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Art. 3. — Les sadres désignés ci-dessous comportent neuf 
échelons : 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES surintentnt 


— Censeur certilies, ,lcencics. 
Professeurs 


MINISTERE DE LA JUSTICE Pro’esseurs d'éducation phys:que. 








Les Car lili ns l'avancement l'échelon ] } tionnaires 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR der vs présent articie sont les mèmes que celles tixées à 
= — ‘article 2, 


Déoret n° 50-718 du 23 juin 1950 portant règlement d'administra- . Art. 4. — Le cadre des chargées d'enseignement comporte huit 
tion publique pour l'application de l'article 2 de La loi du | Éhelons nt 
19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires Ki conditions d'avancement d'échelon des fonctionnaires 
et définissant les Statuts particuliers de certains personnels Laulies aie d'effe lifs Suiv 71 cp vost sc anosltse “de 00 
des maisons d'éducation de la Légion d'honneur en ce qui RE : sait Gi 














concerne les conditions d'avancement et le temps de services. “ini = 
> p. 100 (1) | 5 p. 100 @ 20 p. 100 (2) 
Le président du conseil! des ministres, —— | - | — 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du Du {or au % échelon. | 2 ans (@ | à abc € mots | # ins 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre Du * au 3% échelon. | 3 ans (@\ | 3 ans 6 mois # + 
d'Etat et du secrétaire d'Elat aux finances, Du % au 4 échelon, | 3 ans | ‘ans 0 il }) 
Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des Du 4° au 5 échelon. 3 ans (% | 4 ans ins (2) 
fonctionnaires, et notamment son article 2: Du 5° au 6° échelon. | 3 ans (3) | 4 ans Ans (3) 
Vu les décrets n° 48-1108 du 10 juillet 1948 et n° 49-508 du Le Non D à a Sr OR ES ol 
14 avril 1949 portant classement hiérarchique des grades et érrositené Valate 1 sus 4 di 
emplois des personnels civiis et mililaires; ——————————————— — — 
Le conseil d'Etat entendu, ({) Proportion du perso nel ayant atteint l'anciennelé ind quée 
a ci-dessous devant être prormu à l'échelon supérieur 
Décrète : 2) Proporüion du personnel avant atteint l'ancienneté indiquée 
TITRE Ier à l'échelon correspondant à la re colonne devant élre promu À 
; l'échelon supérieur sous condition d'avoir atleint l'ancivnneté 
ORGANISATION DE LA CARRIÈRE DE CERTAINS PERSONNELS ENSEIGNANTS ci-dessous. 
. , 2) \ripnnat *£cholon ce fans nnaire 1 nnitsr 
RELEVANT DE LA GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 3, Ancienneté dans l'échelon des fonctionnaires auxquels s'applique 
la proportion indiquée ci-dessus. 
Art. 4er. — A titre transitoire et jusqu'à l'intervention des = EE 
décrets définissant l’ensemble des règles statutaires qui leur 
seront applicables, l'avancement d'échelon des personnels Toutefois, les fonctionnaires appartenant À des cadres dont 
enseignants des maisons d'éducation de la Légion d'honneur l'effectif trop réduit (inférieur à quatre unités) ne permet pas 
énumérés aux articles ci-après a lieu dans les conditions fixées | une application normale du tableau ci-dessus seront, pour eur 
r 1Q , f TU »] A + 1 £ t 
par le présent décret. avancement, soit rattachés à un autre cadre par arrêté du grand 
Art, 9, — Les cadres désignés ci-dessous comportent neuf chancelier de la Légion d'honneur, soit promus avec l'ancien- 


neté moyenne pour laquelle le pourcentage de 55 p. {Ni ci-dessus 


échelons : : 
indiqué est applicable. 



































Surintendantes | L : 
Intendantes e es présentes dispositions ne portent pas atteinte À l'applica- 
Censeur Agrégées. tion des disposons en vigueur Tel tives au retard dans l'avan- 
Professeurs cement, 
Les conditions d'avancement d’échelon des fonctionnaires Art. 5. — Le cadre des surveillants généraux (du premier 
visés au présent article sont fixées dans chaque cadre se:on les ordre) comporte huit éche'ons, 
durées de services et les proportions d'effectifs suivantes: Les conditions d'avancement d'échelon des fonctionmaires 
» visés au présent article sont les mêmes que celles fixées à 
+ PROC, ns SN ep DL re oil MALE l'article 4. 
25 p. 100 (4). 55 p. 100 (2). 20 p. 100 (2). Art. 6. — Le nombre d'échelons et les conditions d'avance 
” ——————— ment fixées à l'article 4 ci-dessus sont également applicables aux 
cadres des adjoints d'enseignement, 
Du {er au % échelon. | 2 ans 6 mois (3)|3 ans (3) | 3 ans (3) à 
Du 2e au 5 échelon. | 3 ans (3)13 ans (3)| 4 ans (3) Art. 7. — Les maîtres d'éducation physique et sportive sont 
Du > au 4 échelon. | 3 ans (3)13 ans (3)! # ans (3) répartis en deux cadres: cadre normal et cadre supérieur, 
Du 4° au % échelon. | 3 ans (3)/4 ans (3)! 4 ans 6 mois (3) Chacun de ces cadres comporte sent échelons. 
Du 5% au 6e échelon, | 3 ans (2) 14 ans (?)| 4 ans 6 mois (3) RUN LOL CUS  COUFES COMPUTIE BCP CERCIONS. 
Du & au 7% échelon. | 3 ans (3)14 ans (3)! 5 ans (3) Les conditions d'avancement d'échelon des fonctionnaires 
Du 7e au & échelon. | 3 ans (3)14 ans (>) | 5 ans (3) visés au présent article sont fixées, dans chaque cadre, selon 
Du & au 9% échelon. | 3 ans (3)|[4 ans (3) | 5 ans (3) les durées de services et les proportions d'effectifs suivantes: 
(1) Proportion du personnel ayant atteint l'ancienneté indiquée 
ci-dessous devant êlre promu à l’écha'on supérieur. 25 p. 100 (A 55 p. 100 (2. | 20 p. 100 (2) 
(2) Proportion du personnel ayant atteint l'ancienneté indiquée RC ee Re Le CNE EUR 2, Ses 
à l'échelon correspondant à la {re colonne devant être promu à | 
l'échelon supérieur sous condilion d'avoir atteint l'ancienneté Du for au % échelon. > ans (2 3 ans 6 mois (3) i ans (3 
ci-dessous, ; , : Du 2° au 5° échelon. 3 ans (4) 3 ans 6 mois (2) i ans (3) 
(3) Ancienneté dans l'échelon des fonctionnaires auxquels s'applique Du 2 au 4 échelon. > ans (2 3 ans G mois (3) i ans © 
la proportion indiquée ci-dessus. Du 4 au 5% échelon. ; ans (3 à ans 3 a 
SE RERO PORTER ER sr Du % au 6° échelon, 3 ans (3 1 ans 3 \ ans | 
Du G au 7° échelon. 3 ans (3 k ans (3 » anis (3) 
Toutefois, les fonctionnaires appartenant à des cadres dont | 
l'effectif trop réduit (inférieur à quatre unilés) ne permet pas ee Si 
une application normale du tableau ci-dessus seront, rour leur (4) Proportion du personnel ayant alleini l'ancienneté indiquée 
avancement, soit rattachés à un autre cadre par arrêté du grand ci-dessous devant étre promu à l'échelon supérieur. | ( 
chancelier de la Légion d'honneur, soit promus avec l'ancien- | | (froporton Qu personnel axint aleint lincieunelé Hdiquée 
neté moyenne pour laquelle le pourcentage de 55 p. 100 l'échelon "süpérieur "sous ‘condition d'avoir atleint l'a Ru 
ci-dessus indiqué est app'icable. ci-dessous. : : er 2 Etre 
Les présentes dispositions ne portent nas atteinte à l'applica- (3 Anciennelé dans l'échelon des fonclionnaires auxquels s'applique 
tion des dispositions en vigueur relati$es au relard dans l'avan- la proportion indiquée ci-dessus, ë 
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portent pas atteinte à Fappli- 


Les présentes dispositions ne 
relard dans 


calion d dispositions en vigueur relatives au 
] 1 { f { 

L'avancement du cadre normal au cadre supérieur a lieu 
exclu ermmeni au choix. 

Nu peut être promn du cadre normal au cadre supérieur 
sil fie d'une ancienneté d'au moins deux ans dans le 
troisie { elon du cadre normal. 

Le maitres d'éducation physique et sportive bénéficiant 
d'une promotion de cadre seront reclassés à l'échelon du cadre 


Cgal où immé- 


EUPDErTIOUT ; 
! l'échelon pré- 


diatement périeur au traitement 
t occupé dans le cadre normal. 
wation physique et sportive promus du 


conmportant le traitement budgétaire 
| budgétaire de 

Coisehint 
Lee maitres d'éd 


tioisiéme échelon, cadre normal, au deuxième échelon, €eadre 
supérieur, et cenx promus du quatrième échelon, cadre nor- 
al. au troisièime échelon, cadre supérieur, conservent, à Ja 
suite de leur promotion, l'intégralité de leur anti nneté d’éche- 
los: anterieure 

Lee maîtres d'éducation physique et sportive promus du cin- 


tehelon. cadre normal, au quatrième échelon, cadre 


auieorme 
supérienr, ne conservent, à la suite de leur promotion, que 
la moitié de 3eur ancienneté d'échelon antérieure. 


Les maitres d'éducation physique el eportive promus dn 
sixiéme échelon cadre normal an einquième échelon cadre supé- 
rieur €! ceux promns dun septième échelon cadre normal au 
sixième échelle cadre supérieur ne conservent à la suite de 
leur promotion aucune ancienneté d'échelon. 


TITRE I 


MODALITÉS D'INTÉCRATION DANS LES NOUVEAUX CADRES 


Art. 8 — Les fonctionnaires visés au présent décret sont intt- 
prés dans les cadres définis ci-dessus eonformément aux 


tibleaux de correspondances qui suivent: ceux de ces fonc- 
tionnaires qui appartenaient déjà aux cadres anciens Correspon- 
dants au 21 décembre 1948 le seront en fonction de leur classe- 


ment à celle date, 






































A. — Fonctionnaires visés à l’article 2. 

æ — = 
CADRE SUPÉRIEUR CADRE NORMAL CADRE UNIQUE 
— — — —— = —————— À ms a ———— 

œ ojasse.......... a ie échelon. 

CN "RE 2 échelon. 

0 CRI... toeassa 3% échelon. 
© cles... sese L D - ONE, crées SES & échelon. 
D OM. cs cooocsose .1 > classe... SPP # échelon. 
D. CIRE. serons 200 CASE ..ssonscoss ss ë& échelon. 
DOM roisoccossese svesiére sans 7e échelon, 
D CMP... oc ce ab veitns te roisiiiote & échelon. 
ÉD OR... éocountse landes dus RERET ILE ho x % échelon. 

B. — Fonctionnaires visés à l'article 3. 
CADRE SUPÉRIEUR CADRE NORMAL ICADRE NORMAL J1| CADRE UNIQUE 
4e échelon. 
@œ classe...... .| & classe.......) % échelon. 
BG classe....... 5 classe....... 3 échelon. 
@ classe........l 4 classe....... &e classe... & échelon. 
be classe.......l 3 classe.......l 3 classe... 5 échelon. 
be casse...) 2 CIaS50......e 2e classe... se é échelon. 
& classe...... ce! 20 CBS... ire classe... 7e échelon. 
DR RE. ss dtcl'sdrèet ET RE Scudréserdee \ SAR 8e échelon. 
dr. classe... sal Darbbases dé il ioiletdeatanne g échelon. 
C. — Fonctionnaires visés à l’article 4. 
és à CADRE NORMAL |! CADRE NORMAL : 
CADRE SUPÉRIEUR) 4e catégor.e #" entiere. CADRE UNIQUE 
ré | : \ 4e échelon. 
6 classe... é& classe....... % échelon. 
6 classe........l  classe.......l 6 classe... 3 échelon. 
5 cialis... &e classe....... 4e classe... 4 échelon. 
M PR 3 classe... 3e classe....... 3 échelon. 
0 CORRO se de CIASSC. 001 29  CIASSO.. 6 échelon. 
de CIASSE. 1 dre classe... ire classe....... 7 échelon. 
LR PORTO) IPS 056 suéétiseriiähine &æ échelon. 














D. — Fonctionnaires visés à l'article 5. 





=— re eemaniseeesie eee 


CADRE UNIQUE 
z CADRE UNIQUE 


fre catégorie | # catégorie. 





En où ‘où 


] 4er échelon. 


e rlacen 
6e classe... % échelon. 





D. OR. maroc D RS ess & échelon. 
Œm classé. .....…. cotsesl 07 COS, 56e Série 4 échelon. 
& classe...... étsussont D OUI ee éèteses 5e écheion. 
PRIS LS TT MIRE 6 échelon. 
oh PRE PTU PPTIS e  … PÉTER 7e échelon. 
MP OMD. és has ie TES & échelon. 


EL aa 





E. — Fonctionnaires visés à l'article 6. 





Ces fonctionnaires sont reclassés dans les nouveaux échelons 
suivant le tableau de correspondance ci-apres : 
0 me ie ns manne Dr DE en nl 
“]: { 1er échelon, 
D» classe........…. desprinrasseus "4 de échelon. 
s 3 échelon. 
œ CASSE. resserre & échelon. 
MN "FAN SERT soliste 5 échelon. 
classe... dubai sit sirsser ess 6 échelon. 
eh EPROPRS EEE PNR) 7e échelon. 
dre classe......... ssh eadenebsié & échelon. 


F. — Les maîtres d'éducation physique et sportive en exercice 
lors de la mise en application du présent décret sont reclassés 
dans les nouveaux échelons de leur cadre conformément au 
tableau de correspondance ci-après : 


























tre CATÉGORIE % CATÉGORIE 
Œ classe, {er échelon. 
& classe........ Mb saicots & classe, > échelon. 
nt a nrianheraessésss de 3° classe, 3 échelon. 
æ classe.,....….. Revo dotessessiscn 2 classe, 4e échelon. 
D OMS. see rss xs 1re classe, 5e échelon. 
dre classe.............. PTT .. | Classe exceptionnelle, 6 échelon 
Classe exceptionnelle............. ie échelon. 
Art. 9. Les fonctionnaires sont intégrés dans les nouveaux 





échelons avec une ancienneté d'échelon égale À leur ancienneté 
de classe au 31 décembre 1948. 


Toutefois, si l'ancienneté de elasse du fonctionnaire dans son 
ancien cadre dépasse le maximum d'ancienneté exigée pour 
passer de l'échelon correspondant à l'échelon éupérieur dans le 
cadre unique, le fonctionnaire peut bénéficier d’une promotion 
d'échelon dans les conditions suivantes : 

a) Si l'ancienneté de l'intéressé au 31 décembre 194$ dans la 
classe de son cadre d'origine dépasse le maximum d'ancienneté 
exigée dans cette classe pour passer À la classe supérieure, 
l'ancienneté dans le nouvel A or oué est égale à l’excédent sur 
ce Hiax1NIM ; 

b) Sans le cas contraire, l'ancienneté dans le nouvel échelon 
est nulle. 

Art. 10. — L'intégration de eertains fonctionnaires est en 
œatre réglée par les dispositions particulières suivantes : 


A. — Fonclionnaires visés à l’article 2. 


Les fonclionnaires appartenant À la 1" classe du cadre normal 
ayant plus de cinq armées d'ancienneté dans cette elasse sont 
intégrés au septième échelen du cadre unique avec report de 
l'ancienneté excédant cinq années. 


B. — Fonctionnaires visés à l’article 3. 


1° Les fonctionnaires de la 1" elasse du eadre normal pre- 
mière calégorie ayant dans celle elasse sept années d'ancienneté 
au moine sont intégrés au buitième échelon du cadre unique 
sans report d'ancienneté ; 

2° Les fonctionnaires de la 1” elasse du cadre normal 
deuxième catégorie ayant dans crtte classe huit années d'en- 
ciennelé au moins sont Mitégrés au huitième échelon du eadre 
unique sans report d'ancienneté ; 
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3° Les fonctionnaires du eadre normal première catégorie et 
du cadre norma! deuxième catégorie intégrés au septième éche- 
lon du cadre unique auront une ancienneté d'échelon égale à 
la moitié de leur ancienneté de classe au 31 décembre 1948: 
ceux qui bénéficieront d'une promotion au septième échelon, à 
compter du 1° janvier 1949, verront leur reliquat d'ancienneté 
éventuel diminué de moitié ; 

4e Les fonctionnaires de la 
avant plus de trois années d'ancie 
intégrés au deuxième échelon du cadre unique, avec report de 
l'ancienneté excédant trois années: ceux ayant moins de trois 
années d'ancieaneté sont intégrés au premier « 


pnelé dans cette classe sont 


C. — Fonctionnaires visés à l'article 4. 

jo Les fonctionnaires de la première classe du cadre normal 
première, catégorie ayant cinq années d'ancienneté au moins 
dans cette classe sont intégrés au huitième échelon du cadre 
unique ; 

20 Les fonctionnaires de la !" classe du cadre normal 
deuxième catégorie avant dans cette classe dix années d'ancien- 
neté au moins sont intégrés au huitième échelon du cadre 
unique; 

3° Les fonctionnaires du cadre normal première catégorie inté- 
grés au ééptième éche:on du cadre unique auront une ancien- 
neté d'échelon égale aux deux tiers de leur anciennelé de classe 
au 31 décembre 1948; ceux qui bénéficieront d'une promotion 
au seplième échelon, à compter du 1° janvier 1949, verront 
leur reliquat d'ancienneté éventuel diminué du tiers; 

4° Les fonctionnaires du cadre hormal deuxième catégorie 
jntégrés au septième écheion du cadre unique auront une 
ancienneté d'échelon égale au tiers de leur ancienneté de classe 
au 31 décembre 1948: ceux qui bénéficieront d'une promotion 
au septième échelon, à compter du 1% janvier 1949, verront 
leur reliquat d'ancienneté éventuel diminué des deux tiers; 

5e Les fonctionnaires de la sixième casse du cadre normal 
ayant plus de trois années d'ancienneté dans cette classe sont 
intégrés au deuxième échelon du cadre unique avec report de 
l'ancienneté excédant trois années, ceux ayant moins de trois 
années d'ancienneté sont intégrés au premier échelon, 


D. — Fonctionnaires visés à l'article 5. 

{° Les fonctionnaires de la 1"® classe deuxième catégorie ayant 
dans cette classe cinq années d'ancienneté au moins sont inté- 
grés au huitième échelon du cadre unique; 

2° Les fonctionnaires de la deuxième catégorie intégrés au 
septième échelon du cadre unique auront une ancienneté 
d'échelon égale aux deux tiers de leur ancienneté de classe; 
ceux qui bénéficieront d'une promotion au septième échelon À 
compter du 1° janvier 1949 verront leur reliquat d'ancienneté 
éventuel diminué du tiers; 

3° Les fonctionnaires de la 6° classe de la première catégorie 
ayant plus de trois années d'ancienneté dans cette classe sont 
intégrés au deuxième échelon du cadre unique, avec report de 
l'ancienneté excédant trois années; ceux ayant moins de trois 
années d'ancienneté sont intégrés au premier échelon. 


E. — Fonctionnaires visés à l'article 6. 


4° Les fonctionnaires appartenant à la 5° classe ayant plus de 
quatre années d'ancienneté dans cette classe sont intégrés au 
quatrième échelon, avec report da l'ancienneté excédant quatre 
années; ceux ayant moins de quatre années d'ancienneté sont 
intégrés au troisième échelon; 

2 Les fonctionnaires appartenant à la 6° classe ayant plus 
de trois années d'ancienneté dans cette classe sont intégrés au 
deuxième échelon, avec report de l'ancienneté excédant trois 
années; ceux ayant moins de trois anaées d'ancienneté sont 
intégrés au premier échelon. 


TITRE IH 
DES MAXIMA HEBDOMADAIRES DE SERVICES 
Art. 11. — Les maxima de service hebdomadaire des fone- 


tionnaires visés dans les précédents articles seront fixés par les 


règlements d'administration publique ultérieurs, compte tenu 
notamment du nombre des élèves et de La nature de l'enseigne- 
ment, sur les bases normales suivantes : 
a) Professeurs d'enseignement généraux : 
Professeurs agrégés et assimilés... csncsnesseres.s 15 heures, 
Professeurs non agrégés chargés d'enseignement 
scientifique ou littéraire ou technique théorique. 18 
Professeurs non agrégés chargés d'un enseignement 
artistique ou technique................ ééhnosseise 0 où 
b) Professeurs d'éducation physique et sportive: 
Professeurs d'éducation physique......…….…..….. 20 heures, 
Kouiteurs d'éducation Dh ySIQUE … n san ne ès: DE Lane 
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Toutefois, les fonctionnaires classés an 31 décembre 148 dans 
le cadre supérieur conserveront, à titre personnel, le Hbénélice 
des maxiima de rvices ant "UrS. 

Art. 12. — Les dispositions du présent décret sont appsicables 
à partir du {°° janvier 1949, à l'exception de celles d rtxue 11, 
qui entreront en vigueur le {°° oclobre 1949 

Cette appli peut, toutefo ‘ntrainer aucun luC= 
Lun des traiter Î HET à periode à | ure à ù publt- 
ilion du { 

Art. 13, — Tout lisposi! int u mtraires au pré- 
sent décret sont ro t tant t les du ret du 
- 10 br 1956 t { lui wrmal La [l ET 
rieur du p ) l d \à \ l'éducation de la Légion 
J'hon if 

Art. 14. — Le gorde de iu ninistre d \ justice, !e 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
l'Etat et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 


t 
publié au Journal officiel de Ia République française, 
Fait à Paris, le 23 juin 190. 
GEORGES BIDAULT, 


Par le président du conseil des ministres 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
LENÉ MAYER 
Le ministre d'Etat, 
PIERKE - HENIEL  TEITGEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICK-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE, 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 22 juin 1950 portant nomination 
au grade de contrôleur civil chef de région. 





Par décret en date du 22 juin 190, M. Costa (Adrien), contrôleur 
Civil chel de commandement tlerrilorial supérieur 2 échelon, est 
proimn au grade «de contrôieur civil chef de région, 1 échelon, 
à Cormpler du fer avril 19%#9 (emploi vacant), à Rabat. 

26e  — 





Création d'un comité technique paritaire au ministère 
des affaires étrangères. 


Le mninistre des affaires étrangères et le ministre d'Etat, 


Vu le décret n° 50-533 du 10 mai 19% portant réalisation d'écono- 
mes au C@irunissariat général aux affaires aïlemandes et autri- 
chiennes el transférant au ministère des affaires étrangères l'exer- 
ee des attributions fixées par le décret n° 4-41 du 26 décembre 
M9; 

Vu le décret du 9 novembre 19% portant création du haut commis. 
sariat de la République française en Autriche; 

Vu le décret du 2 août 1919 portant création du haut commis 
sariat de la République française en Allemagne, 


Arrélent : 

Art. 1°. — Il est créé auprès du ministre des affaires étrancères, 
un comité technique paritaire des ailaires allemandes et autri 
chiennes, 

Art. 2 — Le comité technique paritaire connaît des questions 
énumérées à l'article 44 du décret no 47-1370 du 24 fuitlet 4947. 

Il connaît, en outre, d'une façon plus générale, de toute question 
intéressant l’ensemble des personnels du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, et particulièrement des condi- 
tions d'existence de ces personnels en zone d'occupation, 

Art. 3, — La composition du comité technique paritaire est fixée 
comme suit: 

Dix représentants de l'administration: 

Le directeur général du personnel ou son représentant, président ; 

Le directeur des services des affaires allemandes et autrichiennes 
ou son représentant. 

Le chef du service de l'administration générale à la direction 
des services des affaires allemandes et autrichiennes ; 

Le sous-<irecteur du personnel à la direction des services des 
affaires allemandes et autrichiennes : 

Le haut commissaire de Ja République française en Allemagne 
ou son représentant; 

Le haut commissaire de la République française en Autriche ou 
son ee 

Le chef de l'inspection générale des territoires occupés ou 500 
représentant : 

eux membres désignés par le haut commissaire de la Répu- 
blique Due va Allemagne ; 

n membre désigné par le haut commissaire da République 
lrançase eu Autriche; " 
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Dix représentants du personnel, dont: 

Six pour l'Allemagne ‘y compris deux pour Berlin); 

Deux pour l'Autriche; 

Deux pour Paris. 

Art. 4. — Le comité technique paritaire comprend en outre des 
mérnbr ippléants en nombre égal à celui des membres litu- 
laires. Les membres suppléants ne peuvent siéger qu’en remplace- 
met des Inembres titulaires, 





Art. 5. — Les représentants de l'administration titulaires autres 
que les membres designes €s qualité sont, ainsi que les membres 
supploan désignés dans les conditions suivanies: 

Pour les services centraux, par le m'nistre des affaires étrangères; 

Pour l services du haut commissariat, la désignaiion est faite 
ee les hau maunis-aires: celle désignation est soumise à l’appro- 

ülion du ministre des affaires étrangères. 

— Les représentants du personnel sont désignés par les 

! tion yndicales les plus représentatives. Ne peuvent être 
désignés les agents qui ont fait l'objet, depuis moins de deux 
ans, d'une sanction au moins égale à une suspens,on de plus do 
huit jou 

Un arr: du ministre des affaires étrangère: établira la liste des 
organisations aptes à désigner des représen'ants et fixera le nombre 
de sièges attribués à acune d'elles 

Les membres nominés sur proposition d'une organisation svndi- 
eale cessent de faire partie du comié technique pariaire si cetle 


organisation en fait la demande par écrit au ministre des affaires 


La cessation des fonctions devient effective à l'expiration du délai 
d'un mois qui suit la réceplion de celte demande. 

Art. 7 Les membres du comité sont désignés pour deux ans. 
Ceux qui viennent en cours de cette période, par suite de déimis- 
sion, de licenciement ou pour toutes autres causes que l'avance- 
ment, à cesser les fonctuons en raisc\ desquelles ils ont été 
pommes, sont remplacés dans la forme prévue aux articles 5 et 6 
ci-dessus, Le mandat de leurs successeurs expire dans ce cas, lors 
du renouvellement du comité. 

Art. 8. — a) Le ministre des affaires étrangères désigne un rap- 
porteur qui h'a pas droit de vote; 

b) Le secrétariat permancnt du comité est assuré par un agent 
des services centraux des affaires allemandes et autrichiennes. Le 
secrélaire prépare l'ordre du jour qu'il soumet au président et 
rédige je procès-verbal; 

c) Le comité se réunit sur Ja convocation du ministre des affaires 
étrangères où à Ja demande écrile du tiers des membres tilulaires; 

d) 1} émet ses avis à la majorité des voix. S'il est prorédé à un 
vote, celui-ci à lieu à main levée. Chaque membre du comilé 
doit y prendre part. En cas de partage des voix, celle du président 
est prépondérante ; 

e) Le comité émet ses avis à la majorité des membres présents; 

f) Les séances du comité ne sont pas publiques. Ses meimbres 


sont tenus au secret professionnel, à raison de tous les faits et 
documents sont ils ont eu connaissance en celle qualité. 

Les membres qui contreviendraient à celte disposition sont pas- 
sibles des sanctions disriplinaires prévues dans leur s'atut; 

g) Le comité ne délibère valablement que si les trois quarts au 
moins de ses membres sont présents, 


Le 
Si, à l'occasion d'une consultation dn comité par l'administration, 
le quorum ci-dessus défini n'est pas atteint, une nouvelle conwoca- 
tion est envoyée dans les huit jours aux membres du comité, qui 
siège alors valablement si la moilié de ses membres sont présents, 
Art, 9, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 23 juin 1950. 
Pour le ministre des affaires étrangères etpar délégation: 
Le directeur du personnel, de la comptabilité, du budget, 
des transmissions et des affaires techniques, 
RAYMOND BOUSQUEF, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE  TOUFFAIT, 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 22 juin 1950 portant prorogation aux dispositions prévues 
aux articles 1% et 3 de la loi du 3 septembre 1947 relative à 
fa situation des entreprises placées sous réquisition en ce qui 
concerne l'entreprise de menuiserie sise 143, rue Ferrari, à Mar- 
seille, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 3 septembre 1937 rnégularisant la situation des entre- 
ag placées sous réquisilion, modifiée par la loi du 27 décem- 
dre 19:7; 

_Vu l'article 99 de Ja loi du % septembre 1%4S fixant l'évalua- 
tion des voies et moyens du budget général pour l'exercice 4948 
et relalive à diverses dispositions d'ordre financier; 





Vu le décret du er août 1939 prorogeant jusqu’au 1% janvier 
19%, pour la réquisition de 1 menuiserie Paul, à Marseille, le 
délai prévu aux articles fer et 3 de ia loi du 3 septembre 4947 
régularisant la silualion des enlreprises placées sous réquisition, 


Décrète : 

Art. fer, — Le délai prévu aux articles fer et 3 de la loi du 
3 septembre 1947 régularisant Ja siluation des entreprises placées 
Sous réquisilion est prorogé, en ce qui concerne la réquisilion 
Ci-apres: 

Menuiserie Paul, 1143-15, rue Ferrari, à Marseille, 
pour une nouvelle période qui prendra fin à l'expiration du délaf 
de trois mois compilé de la dgle de publication du présent décret 
au Journal officiel. 

Art, 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
des finances et des üuffaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de i'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 22 juin 195. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAU RICE-PETRCHE. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

EDGAR FAURE. 





+ & &- 


Modalités d'application de l’article 2 du décret du 30 novembre 1944 
relatif au contrôle des instruments de mesure. 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 4 juillet 1837, rendant obligatoire en France le sys- 
tème métrique, modifiée par la loi du 15 juilet 1914; 

Vu la loi du 2 evri; 1919 sur les unités de mesure, modifiée par la 
loi du 1% janvier 1948; 

Vu le décret du 39 novembre 1941 
tion publique en ce qui concerne 1] 
mesure ; 

Vu le décret du 28 février 1918 sur les unités de mesure; 

Vu l'arrêté du 30 oclobre 1945 fixant les modalités d'application de 
certaines dispositions du décret du 30 novembre 1914 relalif au 
contrôle des insirumenis de mesure, 


portant règ'ement d'administra- 
e conlrôle ces instruments de 


Arrête: 

Art. der, — En vue de la préparation des décrets prévus à l’article 2 
da règ'ement d'administraion publique du 30 novembre 1914 et des- 
tinés à réglementer de nouvel'es catégories d'instruments Ge mesure 
soumis au contrôle par les lois du 4 juillet 1837 et du 2 avril 1949, 
l'étude ct l’essai des appareils sont organisés dans les conditions 
fixées ci-après. 

Ari. 2, — La mise à l'étude du contrôle d’une nouvelle catégorie 
d'instruments de mesure est décidée par arrêté ministériel. 

Tout fubricant d'instruments visés dans ledit arrêté doit: 

1e Déclaïter à l'inspection générale du service des instruments de 
mesure, dans les deux mois de la publication de l'arrêté, les carac- 
téristiques générales des appareils qu’il construit; 

2e Soumettre à l'inspection générale du service des instruments de 
mesure, un mois au plus après demande faile par celle-ci, les spé- 
cimens d'appareils indiqués dans celte demande. 

Art, 3, — Le service des instruments de mesure procède à l'étude 
des appareils. 

Il conduit cette étude de manière à déterminer principalement: 

Les caractéristiques des instruments de la catégorie; 

Lenr degré de précision; 

Leurs qualités d'endurance; 

Les règles particulières propres au contrôle des instruments; 

Les conditions de construclion et de vérification de ces appareils. 

Art, 4. — Les instruments soumis à l'étude sont installés dans les 
conditions fixées à l’article 3 de l’arrêté du 30 octobre 1945. 

Art. 5. — Les instruments soumis aux épreuves d'endurance sont 
plombés de manière à en assurer l'inviolabilité. ; : 

Les plombs sont revêlus de la marque d'essais spéciaux visée aux 
articles 15 et 16 de l'arrêté du 30 octobre 1945. k 

Les instruments sont munis d’une plaque portant l'inscription: 
« Appareil en essai officiel, — Déplombage interdit ». 

Art, 6. — Le modèle des instruments dont l’étude et les essais 
ont donné des résultats satisfaïsants pourra, sans nouvelle étude, 
faire l’objet d’une décision d'approbation après la publication du 
décret réglementant la catégorie. 

Art. 7. — Le directeur du commerce intérieur et l'inspecteur géné. 
ral, chef du service des instruments de mesure, sont chargés, €ha- 
cun en ce qui le concerne, de a Fa du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal of/iciel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 21 juin 1950. 
Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL ELLIA. 
à © ©-— 
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Autorisation pour l'office national industriel de l'azote 
de contracter un emprunt, 





Le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 6 de la loi du 11 avril 1924 créant l'office national 
industriel de l'azote, modifié par l'article 103 de La loi du 26 sep- 
tembre 1933, 


Arrêter : 

Article unique. — Dans le cadre des opérations prévues pour Île 
financement des dépenses d'investissement en 1950, l'office national 
industriel de l’azole est autorisé à contracler un emprunt d'un mon- 
tant de 1.240.000.000 de francs en vue de la réalisation de son pro- 
gramme d'équipement. 

Le service de l'intérêt et de l'amortissement de cet emprunt est 

aranti par l'Etat, conformément aux dispositions de l’article 6 de 

a loi du 11 avril 19%, modifé par l'articie 103 de la loi du 26 sep- 
tembre 1948. 


Fait à Paris, le 21 juin 1950. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour lie ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet par intérim, 
JEAN MARTIN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICR-PETSCHE. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décrot du 22 juin 1950 approuvant la cession par l'Etat à la com- 
mune du Khroub (dépärtement de Constantine) de terrains doma- 
niaux. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l’inté- 
rieur, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat à l’intérieur et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique 
de l'Algérie; 

Vu le décret du 25 mai 189% sur le fonctionnement, en Algérie, 
du service de l'enregistrement, des domaines et du timbre; 

Le l'onmdonnance du 13 avril 1943 portant réforme domaniale en 
Algérie; 

Vu la décision du pre général de l'Algérie en date du 
43 février 1949 ne 1211 F/Do. autorisant, en principe, la vente de 
gré à gré par l'Etat à la commune du Khroub (département de Cons- 
tantine) de terrains domaniaux (806 hectares 15 ares 22 centiares) 
formant les lots de jardin nes 10,2 et 51, les lots ruraux nos 55, 
55/2, 58/2, 58, 57/3, 51/2 et 59 du plan du territoire du Khroub, les 
lots ruraux n°s 47 et 127/2 du plan du terriloire de Lambièche, les 
lots ruraux nos 7/2 et 78/3 du plan du territoire de Fornier, les 
lots ruraux nos 45, 46, 47 et 48 du plan du territoire de Medjiba, les 
lots nos 56/pie et 56/3 du plan de lotissement du hameau d'El Arts, 
et le lot rural ne 19 du plan du territoire d'El Aria; 

Vu l'acte administratif passé le 7 février 195% entre l'Etat et }s 
commune du Khroub; 

Vu les propositions du gouverneur général de l'Algérie, 


Décrète : 

Art. der, — Est approuvé aux clauses et conditions qui y sont 
stipules l'acte administratif en date du 7 février 1950 aux iermes 
duquel l'Etat vend à la commune du Khroub (département de 
Constantine) moyennant le prix de 9.441.000 F les terrains dome- 
niaux susdésignés, d’une contenance glbale de 806 hectares 15 ares 
22 centiares. 

Art. 2 — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et Je secrétaire d’Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent à 
qui sera publié au Jowrnal officiel de la République française, 
inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Parts, le 22 juin 19%. 

GEORGES BIDMAUBE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le vice-yrésiient du consetl, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUULE. 
Le ministre des finances à des affaires économiques, 
MAURIOE-PETSOHE, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ADRÉ 


CS, 
Le secrétatre d'Elat eux finances, 
EDGAR FAURE, 
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Dates des épreuves d'admission définitive à l'emploi de secrétaire 
d'administration (rédacteur) à l'administration centrale. 


Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 

Vu la loi ne 46-22 du 19 oclobre 1946 portant slalut général des 
fonctionnaires : 

Vu l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 1M5 relative À la forma- 


tion, au recrutement et au statut de certaines catégories de fonc- 
tionnaires ; 
Vu le décret no 50-937 du 90 février 1950 portant 


alemeont d'admi- 


nistration publique relatif au statut commun des corps des secné- 
taires d'adininistralion., et notamment les articles 17 et 18: 

Vu l'arrêté du 5 juin 1950 relatif aux épreuves d'admission définE 
tive à l'emploi de secrétaire d'administration à l'administration cen- 
irale du ministère de l'intérieur, et notamment son article {er 


Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires polk 
tiques, 

Arrête : 

Art. 1er, — L'épreuve écrite d'admission définitive à l'emploi de 
secrélaire d'administration (rédacteur) à l'administration centrale 
aura lieu le mercredi 5 juillet 1950, 

Art. 2 — Les épreuves orales auront lieu le vendredi 7 juillet 1950, 

Art. 3. — Je directeur du personnel et des afaires politiques est 
chargé de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Paris, le 19 juin 195. 

Pour le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
PIFRHE CHAUSSADE 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Rectifleatif au Journal officiel du 8 mars 1M9: page 2427, de colonne, 
au lieu de: « Fournier (Robert), chef de bataillon, 1° bataillon de 
marche d'Extréme-Orient », lire:, « Fournier (Jean-Marie-Charles), 
chef de bataillon, {er balaillon de marche d'Extréme-Orient », 
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Décret du 21 juin 1950 portant concession de la médaille militaire. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de 13 défense nationale, 

Vu le décret du 22 janvier 1852 portant création d'une médaille 
militaire ; 

Vu la décision présidentielle en date du 5 mai 199; 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 6 juin 1950 
portant que la nomination du présent décret est faile en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. Âe7. — La médaille militaire est conférée à M. le médecin 
général inspecteur Vincent (Jean), de la > section du cadre de 
l'état-major général de l'armée. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
délense nationale et le grand chancelier de l'ordre national de Ia 
Légion d'honneur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié su Journal offictel 
de la République française. 


Faît à Paris, le M juin 19%. 
Par le Président de la République: 


Le président An conseil des ministres, 
SRORGES PIDAULE. 


VINCENT AURIOL, 


Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN 
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Décrets portant concession de la médaille militaire. 


RectilicatWM au Journal bfficiel du 271 lévrier 199: page 219, 
2 colonne, au lieu de: « De Alaya (Edmond-Louls), adjudant », MHre: 
« De Ayala (Fdmond-Louis), adjudant s, 


Rectificatif aa Journal officiel du ® octobre 1946, rang du 9 lévrier 
1945: pagination spéciale a 1562, 2 colonne, au lieu de: « Pou 
(Georges), soldat de 1” classe, 27 régiment d'infanterie », lire: 
« Poupard (Georges-Edouard-François), soldat de 1re classe, 27 régh 
menai d'infanterie ». 
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Pouilly (Marcel-Emile-Fer- 
nand-Augusie-Xoel com- 


mandant, 

Maurin (René-FEtienne), com 
mandat! 

Simonnet (Jean-Emile-Henri), 
comtpandant, 

Perichon (Fernand-Michel- 
Autine), Counandant, 


Matériel. 


Subdicision artillerie. 


CADRE DES INGÉNIEURS 


thine Ja 


Ga: ‘ques-Marie-Louis- 
Frauntois), 
nel 


lieutenant-co]lo- 


aimt-Upery 
heutenant-colonel 

Le Villele (Marie-Pierre- 
Jean), lieutenant-colone! 

Vautier (Pierre-Léon-Henri- 
Asexandre), lieuténant-colo- 
el. 

Mansard ‘Henri-Louis- 
Rayinond), colonel, 


ADJOINTS ADMINISTRATIFS. 
Connat (Roger-Albert), lieute- 
nant-co:onel, 
ADJIOINTS TECHNIQUES 
Manjot (Lucien-Julien), com- 

oandant. 

Avone (Pierr@Constant), 
CON ARMNEE HE. 
Labarihe (Emile), 
dant. 
Compain 


comman- 


(Raymond-Léopold- 
Henri), commandant. 

Guérin (Roger-Henri-Louis- 
René), commandant. 


Etudes 


et fabrications d'armement. 


ts 


+ 


LI 


4 
41 
42 
45 
44 
45 
46 
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CORPS DES INGÉNIEURS 

Bodard (Jacques-Laurian), 
ingénieur militaire en chef 
de jre classe. 

Fieury (lHenri-André-Victor), 
ingénieur principal de tra- 
vaux d'armement. 

Michelin (Jean-Bapliste), 
nieur en chef de 
d'armement, 

Mürion  (Ernest-Jean), 
nieur principal de 
d'armement. 


ingé- 


travaux 


ingé- 


{travaux 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


Marini (llorace), chef de 


bataillon. 


‘ilet (Jean-Lucien), chef de 
bataillon. 

Le Guevel (Picrre), chef de 
bataillon. 


Girod (Marcel-Louis), chef de 
bétaillon. 

Peytavin (Jean), chef de 
bataillon. 

Paccioni (Toussaint), chef de 
batai!lon 

Genty (Henri-Félicien), chef 
de bataillon. 

Bourgeois (Fernand-Charles- 
Julien), chef de bataillon. 


Brunot (llenri-François- 
Marie), lieutenant-colonel. 
Seillan (Maurice-Laurent), 


lieutenant-colonel. 
Carrat (Lucien-Maurice), chef 
de bataillon. 
Pougeard-bulimbert (Maurice- 
Henri), lieutenant-coionel. 
Lafond (Jean-Maric-André), , 
chef de balaillon. 
Laty (Julien-Henri), chef de 
bataillon. 


Constantin (Charles-Jean), 


lieutenant-colonel. 
Ribeaux (Louis-Joseph-Jean- 
Baptiste), chef de bataillon 


Francois-Victor) | 
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1 Bergounhon (François-Lucien) 


12 
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12 
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[ee] 


ot 


am 


Bain (Paul-Jose] 
tenant-colont 

D'Atfion de Chamnic Paul- 
Camiile-Alexandre), chef de 
balai lon. 

Brovelle Jean-Armand\, lieu- 
tenant-colone 
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h-Noël 


}i 
» si0U- 


lieultena 1,4) 

Husson (Jean-Ma Joseph}, 
» ln e] 

Boisseau (R Ed'uard 
Auguste),"0 { 


hef de batlaillo 


Esquilat (Hen:i-Louis), lieute- 
nant-colonel 

Gracieux (Jean\, one 

Amosse (Jean-Paul-Marie), 
chef de batail'on 

Devsson Edmond-Fi:min 
GUN“ chef de bataillo 

Richon {Mauri‘e \arles), 
lieutenant-a'onel, 

Rocabov (Jo: h-Marie 
Albeti}. chef de bala lon 
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nant-colone] 
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Gaston chef d'e adron. 
Lahy [ER U( [EN iain-Alix) 


rie Laurent), 


chef d’escadron 


Andriot (GeorgesÆLéon), lieu- 
tenant-colonel, 
Chancellerie. 
Le Bihan (Michel-Yves- 
Marie), commandant. 
Ligcer (René-Ilenr'), comman- 
dant. 


Adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


£ ’ 
capitaine. 

Georges (Francois-Eugène- 
Marius) capitaine. 


Intendance. 
FOXCTIONNAIRES 


Faessel {Lucien - Ignace-Lau- 
rent), intendaot militaire de 
2e classe. 

Fôurquet (Georges-André), 
intendant militaire de 
{re classe. 

OFFICIERS D'ADMINISTRATION 

Bidaux Pierre-Alexandre-Mar- 
celin}, commandant d'admi- 
nistraltion. 

Ozoux  (Ernest-Alfred-Roger), 
lieutenant -colonel d’adrni- 
nistration. 


Service de santé. 


MÉDECINS 


Coleno 
decin 


(Robert-Georges), mé 
colonel. 


Lavergne (Jean-André-Victor- 
Félix), médecin colonel. 
Nicol (René), médecin lieute- 

nant-colonel. 
Ber!rand Charles-Henri- 


Pierre), médecin lieutenant 
colonel. » 
Segalen (Henri), 
colonel. 
Mazurier (Jean-Baptiste), mé- 
decin colonel. 


médecin 
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chef d'’escadrons, 
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(Marie-Joseph}), chef d't l 
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colonel 
8 Marin (Robert-} 

d'escadrons. 
9 De Saint-Quentin Robert- 
Hubert), lieutenant-colonel. 
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che! 
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1 Feyeux (André-Mar licule 
nant-Cc0.0nel. 
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nan!t-colone!. 
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Jo<epn André), colonel. 

4 Qiliemann (Charles-Mirie- 
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8 Bigot (Aïlfred-Alphonse-Léon), 
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9 Pieri Etienne-Marie-Fran- tell Coionri 
Cois!, médecin colonel 
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3 Charr (Robert - Gérard), |! à de + R + ; 
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Henri), chef de bataillon. | 13 R U \ , 
on Perthui Pierre-] é- | colonel 
Jacques), chef de bataillon. | li De \ Roi } ei 
10 Forsil FExlin Jean), chef le 
dé bataillon 15 Pradier (Louis-Fé'ick u 
11 Gueril Gaspard - Henri 
Jean lieutenant « Il 
12 Sulins (Jcan-Maurict ieulé Transm ssions, 
nani-colonc] 
3 Guidou {Alumiré Alnh { 1 Le Bra Ï \li { pute. 
Alrxandre ef de ! ni 0| 
on 
4 Piquemal (Joseph-Eych ie), Service des matériels. 
clef de bataillon 
15 Talarmin Louis), chef de ba SUBDIVISION TRANSMISSIONS 
taillon 
16 Legrand ‘Paul-Joseph), chef { Bouvac (Henri-Roger), chef de 
de bataillon. bataillon. 
147 Larcher de La Villosove 
(Le da BR og À ton Es Cadre des chancel ers. 
18 Bonnichon (llenri), chef de { Coste (Raoul-Eomont)., lieu- 
bataillon. tenant-co'onel 
9 Leenhardt Hubert - Eugène- 2 Bard llenri - | 
Alain chef de bataillon. Antoine), lieut colonel. 


Cadre des adjoints de chancellerie, 

1 Achard (André-Antoïne), capl 
taitit 

2 Sereau (Ravmo Lou 

mandant 

3 Bedel (Adoljihe-Ludovic-Alex 
Coromandanrt 

: Ko 


nann Lutvorgt e opn- 
mand 


l 


Cadre des adjoints administralifs 
des corps de troupe. 


{ Ruynat (Marcel), lieul it 
colontei! 

2 Le Blevei M | F1 Frat 
çois), Hieut l olonv! 

Recrutement et s'atistique, 

{ Rey (Her , Chef de balail- 
lan 

2 Paoli (] , chef de ba 
taillon. 

Cénie. 


colonel. 
> Averty \oho AI d 
Emi] hef batailion. 
3 Romieu Lo Picrre-Jean), 
chef de bala \ 


4 Tavenne (Urbaii-Louis), 
chef de bala filon 

Léopo'd-Julien), 

balailion. 


 Benefive 


chef de 
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intendance. 
FONCTIONNAUELS 
UT J in 
t milit jo Ja 
hn l 
1 [11 | LA 
c| 
ET D'AD ’ - 
F1 le 
i colo 
D { 
1 ] i À 
! 1 
4 us 0 corn 
LE jant d'adn y 
Ser,ice des matériels. 
{ “ 1 » 
\ 
' es), ! inf 
Co (l 
Caune mi ADJOINT ADMIN STI ATTÉ 
1 Naudou  (Pierre-François), 
‘ REX LE LE F7] 
2 M )r£ com 
mari { 
Cali Ï \ \ 1! i s 
1 Ma \ Et { le 
M CA nat 
2 GI l'ierre-Ed un 
o 1! ' i ! 
M: | E ‘ colonel 
k [H | j-A Xa re 
1 
5 B Î Poné Alf { wurde), 
nt \lonr! 
G Cara | (,.co0rg lieule 
na nel 
7 Marchsud (Robert-Lo 
cor lar 
B Tinrssu Edouard-Fernand 
J: l heutenant colonel 


TRot PE 





COLONIALES 


Intfanterie. 
1 Corn Edouard-Louis!, chef 
2 Roux léon-Loui eut 
1 nie! 
3 (4 ] (Pier Fra s che! 
| | 1itlo 
ÿ M Fugène-Ma hef 
«i \inatitot 
5 Lo l'i Aci t Alix } 
6 Sala Alex \ Mau 
I eut el 
7 Pia Jean-Fm No lieu 
1 Î PERLE | 
8 P ja es-Loui:-Justin}, 
9 Jasou uis-1I en che! de 
10 K Ravmond-Louis), lieu 
‘ nt-colonel 
41 Am il { Alexandre-Pierre ) 
hit ie bataillo 
12 M jack-Luci Ernest), 
Û int-<colit 
13 Le i Eugene-Victor- 
| hef de iillon. 
44 Tu (Emile-Jean-Léon), 
curre 





Artillerie. 
{ Ferro ) {lerre Fr InCOis 
A! 1re }) lieu nat: 3; 
lune 
2 Pia (1X01 lieuiena »10 
he 
3 Lo 11 (1 40 ' s 


4 Pudra J0-0pi- 1 nero 
eutena :] 
» D ie Ra art Varie 
Jo Joles-H lieute 
t4 i Te 
6h | André-Ma 
\ ire [ 4 iror 
7 Marteau louis-Henri-Noël), 
‘ l »lonel 
8 Magnaval (Roger), né 


Adjoints administratifs 
des corps de troupe, 


1 Fr ,! Josepl (; lon capi- 

2 Nexye U Jean), lieute 
#1) 

>} Maisu t (Fra ] corn- 
nandant. 

: Dermmenonville (Francçois- 
Ern Achilie )}, cominan- 
qut 

» lost Pie e-Charles), 
he innt-colwnel 

6 Gus lector-Jean), comraan 
da 

7 Marzerel (Marcel-Rerw 

unandant. 

$ Gavriud (Aphrodise-Lfon- 
Antoine commandant. 
Sorvices des matériels 


et batiments coloniaux, 
1 Houge (Ravmond-Jean), 
Hamandaut. 
2 Ballereau (HenriProsner 
Marw), lieulenant-coltonel, 


Intendance. 
FONCTIONNANEE 
1 Le Raw 


taitendant 
2 classe. 


Ravmond-Hnles-Jean), 
militaire de 


OFFICHRS D'ADMINISTRATION 

{ Abillon 
cominandant 
tion 

2 Baron (Yves-Marie), comman- 
dant. 


(FrancoisPierre), 
d'admintstra- 


Service de santé. 
MibRkCINS 
1 Hasle (Guy-Jacques-Albert), 
médecin lieulenant-<olonel. 
2 Marnelfe (Mubert-Michel- 
J'ues), médecin colonel. 
PHARMACIEN 


1 Gastaut 
rius), 


{(Antoine-Julien-Ma- 
pharmacien colonel, 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


1 Luccioni (Louis), cormman- 
dant d'administration, 


3° Kilitaires dégagés des cadres en non-actioité 
par suppression d'emploi. 


Infanterie. 


14 Giraud 
2 De tualhert 
colouel, 





(Raymond-Pierre-René), 


chef de bataillon. 
(Alphonse-Louis-Marie-Mathieu-Oronce), lieulenant- 





| 


& Muitaires rayés des contrô'es de l’actiotté 
par imite a'âge. 


Transmissions. 


ES 


Buridan (Georges-Germain), 


chef de 


bataillon. 


POUR CHEVALICR 


1° Militaires en actioité de service. 


infanterie. 

1 Ciavaldini Joseph-Jean, lieu 
tenanl 

2 Barrici Pierre-Jean-Geor- 
gs bHeute nant, 

> Ait Mehdi (Ali), capitaine 

1 Millet Emnile-Anatoie-Paul), 
lHeuteirant. 

o Charpentier (Georges), lieu- 
tenan 

6 Sirop :Alexandre-Antoine), 


| tenant. 
7 Le Roy (Albert-Marie-Roger), 
lieutenant. 
8 Chauliaguet (Georges-Anto- 
nin,, chef de bataillon. 
9 Richard (Rogser-Loui Joseph} 
Capilüine. 
10 Merio (Raymond-Victor), 
lieutenant. 
11 Portannier (Emile -Clément- 
lieutenant. 
(Paul-Marie-Georges- 
chef de 


142 Salle 
Germain), 
on 

13 Maizr 1 
chef de bataillon. 

14 Ducos de Saint-Barthetemy 
(Michel), capitaine 

15 Cellon (André-Guillaume- 
Yves-Marie), capilsine. 

16 Bonviolle (Pierre-Jules- Kd- 
mond). chef de bataillon. 

17 Bouquet 
ca'aonei). 

38 Ragot (Jacques-Auguste-Ma- 
rie), Capilaine, 

19 Pasquet (Jean-Marcel), 
taine. 

20 Cailiæaud (Fernand-Pierre- 
Louis), lieutenant. 

21 Nivaggioni (Jean-Baptiste), 
chef de bataillon. 

92 Castet-Barou (Roger-Paul- 
Auguste), Capitaine. 

23 Jarry (Guy-Emile), licute- 
nant. 

24 Le Beuan (Henri-Louis-Marie), 
lieutenant. 

25 Pelletier (Robert-Johannès), 
chef de bataillon. 

26 Miquel (Robert-Louis-Roger), 
capitaine. 

27 Bessières (Jacques-Joseph), 
vapilaine. 

23 Pigeut (Pierre-Jean-Marie), 
chef de bataillon. 

99 Izern ‘Léon-Jean-Ferréol), 
lieutenant. 

30 Le Comte du Colombier {Mau- 
rice-Henri-Pierre), chet de 
bataillon. 

31 Evenou (LucienÆFrancis-Ma- 
rie), chef de bataillon. 

32 Benard (Marcel-Jules-Emile), 
chef de bataillon. 

33 Daniault (Gaston-Célestin- 
Louis), chef de bataillon. 

34 Mondoloni (Jacques-Pierre), 
lieutenant. 

35 Robert (Camille-Léopoild- 
Alcidei, chef de bataillon. 

36 Jean-Baptiste (Germain- 
Marcel}, capitaine. 


31 Eveno (Armand-Mathurin), 
capitaine. 

3% Lengacher (Georges), lieute- 
nant 


39 Deroc (Georges), capitaine. 

40 Leport (Emile-Armand-Louis), 
capitaine. 

#i Fourestiere (Ferdinand-Paul}, 
capitaine. 

42 Charles (Joseph-Félix), chef 
de balaillon, 


LE] 


batail- 


(Marie-Joseph-Pierre), 


(Joseph), lieutenant- 


capl- 





13 Bernard (Robert-Affred), capt- 
taine. 

14 Jouin {Yves-André Gérard), 
capilaine. 

(Gabrie]-Georges- 

commandant 

#6 Suranne (Narcisse-Ernest- 
stéphan), lieutenant. 

17 Rafa Ahmed ben Rahah, cap 
laine. 

&8 Tiffon (Antoine Jean-Léon), 
chef de bataillon. 

19 Hornecker (Jean), chef de 
bataillon. 

50 Gourari (Maamar), 

51 Barnier (Paul-Laurent), 


ne, 


45 Deguisne 


Louis}, 


lieutenant 
capte 


52 Alphaize 
capitaine. 

53 Airomeur (Rabah), lieutenant 

54 Brione  (Pierre-Jules)}, capf 
taire. 

55 Allard (Hubert), capitaine 

56 Montagnies de la Roque (Man 
cel-Gaston - Jules - Gustave), 
chef de bataillon. 

51 Dufond (Louis - Mürius - Ro“ 
ain), Capitaine. 

58 Borey (Louis-Henri), capitaine, 

29 Paponnet  (Jean-Æmie-auis- 
Auguske\, capitaine. 

60 De Leyris de Campredon (Guy 
Jean-Marie), capitaine. 

61 Riquier (Jean-Honoré-Marius},! 
capitaine, | 

62 Santini (Paul), chef de bataik 
Jon. 

63 Guimbretière (Paul-Jean- 
Baptiste), capitaine. 

64 Bousquet (Jean-Henri-Clé- 
ment), capitaine. 

65 Ne Malet (Marie-Elie- 
Edouard), capilaine. 

66 Cauyin (Vincent), chef de 

67 

68 


(Heuri - Raymond), 


bataillon. 
Carcel (Pierre), chef de 
bataillon, 
Le Corre (Henri-Michelh, 
capitaine. 
69 Raux (Philiber!l), chef de 
bataillon. 
10 Heliot ‘André}, chef de 
bataillon 


- 71 Le Masne de Chermont (Be 


nard-Marie-Georges), capi- 
{aine, 

72 De Marin de Monimarin 
(Pierre-Gérard}, capitaine. 

73 Ferant (Robert-Léon-Lucien), 
lieutenant. 

74 Roca {Georges-Atbert-Léon), 
chef de bataillon. 

75 Barrau (Robert-Marc-Gaston}, 

chef de bataillon. 

76 Chartron (Jean-Adrien), cap 
{aine, 

71 Blas (Désiré), capitaine. 

78 Cherpitel (Pierre-Gabriel- 
Jean), capitaine. 

79 Etienne {(Henry-Théobaki- 
Joseph}, eapitaine. 

80 Bouyer (Georges), chef de 
bataillon, 

84 Bret (Emile-Léon-Marie), ch@ 
de batalllon. 

82-Battestini (Laurent-Louis- 
Bernard), capitaine. 

83 Brossollet (Pierre), capit 

84 Gounard (Robert-Jean), lie 
nant. 

89 Saint-Pierre (Théophile- 
Joseph), chef de bataillon. 

86 saby Fraucisque-Régis), ca 


À 
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87 Bodenan (Jean-Clément), capi- 
taine. 

68 Chauvot de Beauchtne !{Jar- 
ques-Charles-Bernard), ca}i- 
taine. 

89 Dubos (Piérre-Emile-Eugèn:}, 
capitaine. 

90 Lazarus (Paul), lieutenant, 

91 Garambhois (Simon-Xavier- 
Francois), lieutenant. 

02 Cardi (Joseph-Ilenri), chef de 
bataillon. 

93 Guigard (Ienri-Charles- 
Xavier), chef de bataillon 

94 Bigolt (Henri), chef de batail- 
lon. 

95 Badie (Paul-Valentin), capi- 
taine. 

96 Lesaint (Maurice-Charles- 
Jules), commandant, 

97 Meizger (Louis-Elie), capitaine 

98 De Pianelli (Yves-Marie- 
Florimond), chef de bataïil- 
lon. 

99 Dubois (Marcel), chef de 
bataillon, 

400 Broquet (Jean-Paul-Alberi,, 
capilaine. 

401 Franquelin ‘Jean-Gabriel;, 
chef de bataillon. 

402 Jouval (Charles-Henri), 
taÿne. 

403 Fournet (Victor-Marius), 
capitaine. 

404 Archambeaud (Guy-Louis- 
Ernest), chef de bataillon. 

405 Joffard (Pierre-Marie-Henri), 
capitaine, 

6 Launav (Francis-Marie), capi- 
taine, 

407 De l'Etoile (Guy-Marie-Joseph), 
ch'f de bataillon. 

408$ Barreau (Alexandre-Eugène- 
Aimé-Joseph)\, lieutenant. 

409 Barada (Victor-Léopold), chef 
de bataillon. 

410 de Guillebon (Christian-Louis- 
Pierre-Marie), chef de ba- 
taillon. 

411 Pierret (Léon-A!bert-Georges), 
capitaine. 

412 Bastide ‘Joseph-Antoine- 
Jules), capitaine. 

413 Lavigne (Pierre), chef de ba- 


capi- 


1 


= 


taillon. 

414 Chiodini “Jean-Darius), capi- 
taine. 

415 Le Run (Félix-Marie), lieute 
nant. 

416 Magnin (Paul-Achille), chef 


de bataillon. 
117 Guillon (Alain-Maurice), capi- 


taine. 
418 Chailleux (Louis-René-Marie), 
lieutenant, 


419 Perrier (Henri), capitaine 
Watel {(Maurice-Edouard), 
commandant, 

421 Vaissier (Georges-Emile- 
Benjamin), capitaine. 

422 Barjaud (Anäré-Édouard), 
chef de bataillon, 

423 Gratiot (Roger), capitaine. 

424 Berbain (Jacques), chef de 
bataillon. 

425 Texier  (Clément-Joseph-Eu- 
gène), chef de bataillon. 


426 Martin f(Robert-Louis), com- 
mandant. 

427 Barthere (Jean-Marie-Marlial), 
capitaine. 


428 Pere (Marcel-Jean-Joseph}, 
commandant, 

429 Magneron (Robert-André- 
Louis-Emilien), chef de ba- 
taillon. 

420 Bourniquel (Jean-Auguste- 
Louis), chef de bataillon, 

431 Bonaventure (Robert-Jules- 

Jean-Baptiste-Honoré), capi- 
laine, 

we. vod de la Prade (Jean- 

arie-Guy), capitaine. 

43 Sillegue (Aimé-Jean-Loulsi, 
chef de bataillon. 

434 Petit (Jean-Edmond), chef de 
bataillon, 


LE 





125 Carbonnel (Henri-Anguste 
Jean-Marie), chef de batail- 
lon. 

136 Lombard ‘Pierre-Joseph\), 
capitaine, 

137 Courson {Paul-Jose ph}, 
de bataillon. 

138 Aimard {André-François- 
P.-A.), chef de bataillon. 

139 Gambotti fJoanin-Xavier- 
Alexis), chef de bataillon. 

110 Montfagnon (Félix-Jean- 
Michel), chef de bataillon. 

1ii Perriod (Roger-Marius), lieu- 
tenant. 

142 Leboube ‘Louis-Fugène-Geor- 
ges), chef de bataillon. 

113 de Golhery (Marie-Gaston- 
Syivain), capilaine. 

114 Deluol (Raymond-Antonin- 
Casimir - Ferdinand}, capl- 
taine. 

145 Gueneau (Fernand-Achille), 
chef de bataillon. 

116 Fourniol (Eugène-Ferdinand- 
François), chef de batail- 
lon. 

117 Correre (René-Etienne-A.-J.), 
chef de bataillon. 

148 Dupont {Jacques-Henri-Jules), 
capitaine. 

539 Cabanne {Eusèhe-Jean- 
André), lieutenant, 

150 Charrier (Joseph-Stanislas- 
Louis-François), chef de ba- 
taillon. 

151 Gillet ’Louis-Prosper), lieute- 
pant. 

152 Foque {Amédée-Charles- 
Alexandre), che? de batail- 
lon. 

153 Usureau (Bernard-Paul- 
Gaston), capitaine, 

154 Gaymard {Albert-Edmond- 
Sylvain-Juslin), chef de ba- 


chef 


taillon. 

155 Paille (Raoul-Victor), capi- 
taine. 

156 Hartmann (Emile), lieute- 
nant. 


157 Millet (Henri-Jean-François- 
Marie), Capilaine. 
158 Blanc (René-Juies-Anne), 


chef de bataillon. 
159 Ducassou (Pierre-Fernand), 
lieutenant. 


160 Bounab Mohand Areski, lieu- 
tenant, 

161 Morin (René-Eugène- 
Onésime), chef de bataillon. 

162 Pissard (Maurice-Louis-Paul), 
capilaine. 

163 Poignand (Maurice-Jean- 
Robert), capitaine. 

164 Orsini  (Francois-Henri-Napo- 
léon), chef de bataillon. 

165 Lesueur  (François-Marc-Fré- 
déric), capitaine. 

166 Joly (Pierre-Eugène-Louis), 
chef de bataillon, 

167 Pairel (Henri-Auguste-Léon- 
Joseph-Calixte), chef de ba- 
tailion. 

168 Courbon (François-Claude), 
capitaine. 

169 Dangel (Albert-Joseph}, capi- 
taine, 

170 Ferent (Jacques-Camille), 
capitaine. 

171 Delègue (Bernard-Marie- 
Honoré-René), capitaine. 

172 Dalrnard (Honoré), lieute- 
nant. 

173 Marchetti (Noël), capitaine. 

174 Michel (Jules-Valentin), lieu- 


tenant. « 
175 Meunier (Lucien-Eugène), 
lieutenant, 


176 Garbal (Ernest-Laurent- 
Félix}, lieutenant. 

471 Viard (André-Julien), 
nant. 

178 Thibaudeau (Jean-Maurice- 
Julien), lieutenant. 

179 Cros (Jean-Pierre-J.-M.), leu- 


lieute- 


tenant. - 
180 Cavillon  (Jcan-Emile-Marie), 
lieutenant, 





OFFICIERS SERVANT AU TITRE 
« NORD-AFHICAIN » 

{ Ali ben Ali, liculenant. 

2 Mohamed ben Hadj, lieute 
nant. 

3 Amara ben Hamouda ben 
Hadj, lieutenant. 

: Hemissi Abderrahman ben 
Ali ben Belgacem, lieute- 
hall. 


Chefs de musique. 


1 Candillier (Victor 
capilaine, 
2 Degenne (Pierre-Maurice), 
capilaine. 
3 Ramondou (René-Jean), capi 
taine, 
& Barbier 
lame 


(Roger-Louis), capi 


SOUS-OFFICIERS 


{ Glass (Karl), adjudant-chef 
2 Reckmann (Franz-Théodore)}, 
adjudant-chef. 


Arme blindée et cavalerie. 


1 Letorey (René-Pierre-Jules), 
lieutenant. 

2 Thoumire (Roger), lieute- 
nant. 

3 Puhoo 
nant. 

& Pavid (Jean-Joseph François); 
capiläine 

5 Antonini (Etienne), lieute- 
nant 


(Albert-Léon), lieute- 


6 Lorenzetti (Elienne-Noël- 
Francois), Hicutenant. 

1 Mir (Jean-Pierre-Louis), 
d’escadrons, 


chef 


8 De Laforcade (Bernard-Henri- 
Marie), chef d'escadrons. 

9 Prévot (Roger-Emile), lieule- 
nant. 


19 Bordes (Jean-Louis-Marcel), 
capilaine. 

11 Perrin (Jean-Stéphance), capi- 
taine 

12 Bonnevialle 
capitaine. 

143 Marz'off (André-Maurice- 
Jean), chef d’escadrons. 

1: Panel (Emile-Noël), lieute 
nant. 
15 Dif Ali ben Larbi, lieutenant. 
46 Carabasse (Georges - Louis), 
lieutenant. 
17 Piquart (Georges), 
cadrons, 

18 Du Besset (Edgard-Marie- 
régis), chef d’'escadrons. 

49 Arnaud (Alban-Henri), capli- 
taine. 

20 Revon (Jacques-Marie- 
Pierre), chef d’escadrons. 

21 Journes (Picrre-Léonce- 
Michel), chef d’escadrons. 

2 Repellin (Jean-Ferdinand), 
chef d’escadrons. 

23 Blanie (Prosper - Léon - Jean- 
André), chef d’escadrons. 

24 Potut (Charles-Elie), chef 
d'escadrons. 

25 Richard (Pierre-Charles), 
chef d’escadrons. 

96 Ghalem Maamar, lieutenant, 

27 Bommenel (René-Joseph-Ré- 
gis), capitaine. 

28 Poupart (Georges-Pierre- 
Marie), chef d’escadrons. 


(Etienne-Rémy), 


chef d'’es- 


29 Schmitt (Jean-Paul), capi- 
taine. 

30 Fijean (Gaston-Charles), chef 
d’escadrons. 


21 Labonnelie (Ernest-Victor), 
chef d’escadrons. 

32 De La Grua et Talamenca de 
Carini (Antoine-Philippe-Ma- 
rie-Joseph-Alex), chef d’es- 
cadrons. 

3 Le Saux (Yvces-Marie), lieute- 


nant. 

34 Ritte (Serge), capitaine, 

35 Beaumont (Jean - Maurice), 
lieutenant-colone!. 

3% Breuil (Léonce), lieutenant. 
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Mourier (Gaston-I e), lieu- 
tenant, 

Colinet de Lat 1 (Jacques 
Joseph-Pi: [ d'escas 
drons, 

Lugan (Georges-Alfred-Aimé), 
l'eut ) 

La à Alfred-1 e}, apl- 
laine 

Benhouhou Mohamed ben 
Said, itenant 

Chaume R Paul}, capl 
{ (] 

Lair Pat e-C] s-Marie}, 
capitaine 
Albrecht Jean-M Paul), 
cap { 

A VENANTAIRES 

Germanos R \anos ben 
Chouri, lieutenant 

Ordacji (Georges), chef d’'es- 
cauron, 

Artillerie. 

Mazel Etienne Aug Un), 
eutenant. 

Laforest  (Robert-Lucien), 


capila le 
L 


Lespx s (Camille À chef d'e sCa- 
aron. 
Delarue (Edmond-Georges- 


Pierre), capitaine. 


Lagache-Blanvhet tené-Al- 


phonse-Charles), chef d'es- 
cadron 
Martin (Jean - Cyprien), chef 


d'e cadron. 

Lagraula (Joseph-François-Al- 
fred), chef d’escadron 

Dutheil de La Rochere (Paul- 
Marie-Léonce-Frédéric), chef 
d'escadron. 

Leymatie (Jean-Charles- 
Pierre), lieutenant 

Lavarde (Mac-Carthy-Florence- 
Justin-Charles), chef d'esca- 
dron. 

Delavaud (Jean), capitaine. 


2 De Curières de Castelnau (Maæ 


rie-Joseph-François-Léonce), 
chef d'escadron 


13 Marty (Robert-Auguste), capi« 
taine 

14 Perrin (Joseph-Clovis), chef 
d'escadron. 

15 Moreau (Jacques), capitaine, 

16 Tournier (Louis), chef d'esca- 
dron. 

17 Thomas (Pierre-Jean), lieute- 
nant-colonel], 

18 Guidot (Robert-Georges-Gas- 
ton), capilaine. 

19 Berot (André-Lucien-Arthur- 
Philippe), chef d'escadron, 

20 Royer (André), lieutenant. 

21 Tourret (Maxime-Jean-Joseph- 
Célestin}, chef d'escadron. 

22 Harmand (Marius-Eloi), capi- 
laine, 

23 Wetterer (Joseph-Arthur-Vic- 
tor), chef d’escadron. 

24 Humbert (Jean-Léon), chef 
d’escadron. 

25 Grosselin (Maurice-Auguste), 
capitaine 

26 Caillens (Paul-Antoine-Ray- 


9 Compoint 


mond), chef d'escadron,. 


Devemy (Arthur-Jean-Bap- 
tiste), capitaine. 
Jouffroy (Georges-Lucien-Jus- 


tin), capitaine. 
(Jacques), chef 
d’escadron 


Joube (Jean-Robert), ehef 
d'escadron. 
Boissy (Léon), chef d'’esca- 


dron. 

Petit (Jean), capitaine, 

Borderes (Georges-Julien-Mau- 
rice), capitaine. 

Martel (Pierre-Armand), ehef 
d'escadron. 

Tenes (Gaston-Henri-Louis- 
Marie). chef d'esadron, 











————_—t 
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ln, 
36 Cha Robert-Marie-Ilen ), | 83 de Vries (Pierre-Théodore- 29 Guichard (Henri-Léopoli- 8 Gillet (André-Gaston- 
| it-coloneL. | Marie), capitaine. benis), chef d’escadron. Charles}, Capitaine 
31 Meu André - Julie hef! 84 Venn Jean-Lou s-Mari 30 Borafos (François-Augustle), 9 Regnoux (Albert-Alphonse) 
| Edouard), chef d’'e kdron licutenant capitaine, 8 
28 Mur Aibert - Her chef! 85 Herrzo René-Joseph-Pauli, 31 Scrizzi (André Auguste), capi 10 Forcioli (Xavier-François- 
| | - chef 4 idron. taine Antoine), lieutenant 
9 Bertrand (Rémy-Victor-Jean),! 861] à indier tent un e #1 Rochet (Camille-François) 
Jron Aug hef d'escadron Transmiseions. coramandant. ; 
40 Pierre-Pa 11 87 Tar! yve Léon-Jea 12 Boffly (Aibel-Georges), licute- 
: M: | ] tdron 1 Bourges (Paul-Auguste- LL in. 
1 L'H | it pl. 88 Cour Adrk | } Lucien), chef de bataillon. 13 Fourquet (Jean-Marie- 
ta 2 Gustin (Jean), lieutenant. Bertrand), capitaine 
A coms Guy-| 89 Faure (Jarques-Jean-Ba 3 Jacque Léon-Aloïse), chef de 14 Coulon duguste-Raymond), 
l che! esca uste?, "Nan t-CoI0 bataitlon Hcutenant. 
| 90 Lacabe-Pia - ! André- Vi à Leimaitre (Jean), capitaine. 15 Travers (Marcel), capitaine 
A { Jo | tôr-Heuri), ef d'es-adron, 5 Guillaume (René-Ernest), 16 Huchet (Marcel-L ouis- -Ernest), 
" | 91 Tardivel (Louis Mai +-Fran- capitaine. capitaine. 
us Pierre-I j et! #: vois Pascal , : CORRE 6 Pouey (Adolphe-Joseph-Domi | 
4 | J2 de Lori i L aps Denis-Adol- nique-Ignace), chef de ba-} Corps des offciers des affairos 
45 Pico b le-Fernand}, | oc peer taillon. | musulmanes. 
: Url 93 Guidetti (Pierre he dé 7 Geiger (René-Louis-Jean), chef | 
is | Eug 1 pecRere de bataillon. { Tabone (Robert-Eugène) 
46 Ger ie is-Marie), | 94 11 : à LeTe 8 Maurizi (Jean-Pierre), chef de JD emmandant. ca 
; PE Le acques), Heutenant, bataillon. 2 Burgay (André-Fortuné- 
47 N Î Honor eU-1 95 Dubost {Robert}, chef d’esca- 9 Grellcty-Bosviel (Pierre Marie Lolo). capitaine. sé 
| dron TRS =? Gaston), chef de bataillon. 3 Pruvot (Gabriel-Chartes- 
&a La ] Jose nl mma % Martin À Gui iume An oine- 10 Nissou (Hubert-François- Mic hel}, capitaine. 
Fe y { .. est … pue 0 | le m-René), chef d'esca Marie - Gabriel), comman- 
3 t if nand-Jo bn), ! aron : P dant. Service 
chel d'esca@ron. | 97 Maulbon d'Arbaumont (Ber- 11 Besnier (Jean-Louis), chef de RER an nées. 
5 Venvire André-Maurice-Fran nard Jules-Marie-Joseph}), bataillon. 4 Husot [Armand- Alexandre), 
Cois-Georg chef d'esca chef d'escadron 142 Rober r-N + . Le 
. “k iré Marcel 12 Robert (Guy-Marie-Albert), capitaine 
"TT d a ke 98 Queirard (André-Marcel), chef de bataillon. 2 Pradelles (Fernand-Noëlie- 
54 Lasvergere ernard-Léon- ‘ap laine "ps 13 Guyot (René-Albert), chef de Albert vagitair 
Jean), chef d'escadron, 99 Belbe 7 (Guy-C ément), capl- rpm y }, Capitaine. 
52 Cha r (Joseph-Jules-Léon), taine + 14 Ferrier (Aiïimé-Raoul), che rie 
hef d'e:cadron. | ) 100 Lambret (Jean), chef d'esca- “bataillon. 7 oui}, chef de Aumôn aux arméès. 
53 Mahieux (Ernest-Wilfrid dron. 15 Conrad (Raymond-Louis), chef { Angevin (Léon-Jacqu 
' 3 ‘ar [11] » ne k É ‘ 2)» / À Aues k 
Eugène), chef d'escadron. | 101 Castaignet (Bernard-Pierre), de bataillon. mônier <a detre. ne 
54 Savin (Marc-André-Jean), capitaine. 16 Gonnard (René-Jean-Antoine), 2 Marchaud (Eugène-Jean), 
chef d'escadron. chef de bataillon. mônier capitaine, 
55 Patoux (Menri-Joseph Noël), Train. 17 Fouiiloux (Jean-Marie), capi 3 Badre (Jean-Marie-Clément), 
el dpitaine Ar laine. . aumônier capitaine. 
7. j na ha er d'e idron 1 Manny (Maurice-Jean Emile), “ ge EE y tué. 
57 buclu indré-Léonard), chef ° pi nie 149 Mercier (Pierre-Jean FORCES AUXILIAIRES PU MAROQ 
d'escadro 2 Babault (Laurent-Jules- Slanislas), chef de batail- 
s8 Hennel né 6 Lee Albert), chef d'escadron. se LE 1 Hassan ould Moha, chef de 
Josentn. che 4 dron 3 Subran (Pierre Joseph-Jean- 20 Mansuy (André-Paul)}, chef Maghzen. 
59 Hour Mauri pire André), lieutenant-colonel. de bataillon. 
x iron 4 Poggl (Jean-Baptiste), capi- A1 Angot (André-Marie Raoul- Rocrutement et statistique. 
vert tobert-Lou's vec. “harles), lieutenant-Q , # : 
”! Send = rs de \dron 5 Horvatie (Alexandre), chef encor  amer.:-1iMeens 1 Par (Antnine), lieutenant, 
Cor MS d'escadron ; à 2 Bourmati (Charles-Français), 
" ” ee Victor], chefl & Neron de Surgy (Pierre-Paul- Service du matériel. lieutenant. 
6 Von “y Ernile-Louis-Alix) Marie-Louis), chef d'esca- SUBDIVISION « TRANSMISSIONS » 3 Wahart (Fernand-J1.-B.-Eugé- 
- er 1 did, dron ne}, commandant. 
6 M ur: : aan Sète 1 Clocheau (Georges-Alfred- 1 Genin  (Paul-Henri-Philippe), | 4 Le Bohec (André), capitaine. 
a + “ya + an: - pe Rodolphe), capitaine. lieutenant. » Robert (Eugëne-Léon-Claude- 
# M rés ù ef J œ Un pl 8 Eugène (Jcan-Léon), chef 2 Lefort (Alexandre-Pierre- Camille), lieutenant. 
4 . u FL etre-Charles), che d'escadron Yvon), lieutenant. 6 Coll (Lucien-Sébaslien-Fran_ 
sh. + éh 9 Humbert (Gaston-Camille), 3 Lengiet (Jean-Maurice- Cois), commandant. 
 Froux, (Roger-Alexandre), capitaine André), lieutenant. 1 Saülour (Yves-André-Marie), 
nr cr 10 Pistre (Maurice-Etienne), chef 4 Poutch (Marcei}, capitaine. commandant, 
66 Le Masurier (Robert d'escadron. 
Ale val rare Eugène}, chef 11 Quenut (Rémi), capitaine. Cadre des adjoints Génie. 
Q CSCRGTUR, 12 Martin (Joseph-Etienne), chet de ochancelleri 
à : lnar n Le e * mile : \ » e. d 
67 Texi: À lean-Achille), <apl d'escadron. 1 Hu (mn. lieutenant. 
&œ P Le Beauvuy (Phili 13 Conre (André-Aimé-Louis), 1 Veisse (Marcel), lieutenant. 2 Michel (Alfred-Antoine-Louis), 
nee À A ne à capitaine. 2 Moreau (Robert-André), lieu- C apitaine. 
u trie-FEix), chef  d'esc&- | gg Dactigeas (Arsène-Amédée), tenant. 3 Cazamea (François), capi- 
© rt D en Los tendus chef d'escadron. 3 Vayer (Louis), lieutenant. taine. 
rm t le ernane- 15 Delirant (Pierre-François}, 4 Goy (Jean-Catherin), lieute-| 4 Voisot Wars Camille), liew 
Paul), chef d'escadron lieutenant. nant. tenant 
7 Muratel (Henri-Elie}, chef 16 Roby (Jean-François-Claude), 5 Louypiac (Emile-Aimé-Charles),| 5 Jautée (Maxime- -Rayamond), 
d'escadron, tai chef d’escadron. capitaine. chef de bataillon. 
T1 Magne (enri-Oscar Marie- 17 Grawitz (Gaston-Charles- 6 Robin (Georges), capitaine. G Fraigne (Emile-Clément), ca- 
André), chef d’escadron. Emile), chef d’escadron. 7 Mangieu (Gustave-Aiphonse), pltaine 
72 . “i (Roger-Flie-Jean), capl- | 48 Flaesch (Robert-Guillaume- commandant. 7 Delhome]l (Lucien-Eämond), 
{ai ., Ernest), chef d’escadron. 8 Bailly (François-Joseph- lieutenantcolonel. 
73 Marie Ré au (Jacques-Félix), 19 Castel (Pierre-Marcel), capt- Alexandre), commandant. 8 Renard (Paul-Julien-Charles), 
chef d'escadron. | taine. 9 Tiberi (Henri-Charles-A.), chef de bataillon. 
74 Laugier (Charles-Guy Pierre), | 99 Maluski (Jean-Arthur-René), capitai ne, 9 Duplessys (Paul-André- 


chef d’escadron. 

7 Verdant (Philippe-Jules 
Frnest), chef d'escadron. 

76 Ronsin (Bertrand-Marie- 
Joseph), chef d'escadron. 

71 Meslav - (Pierre-Auguste- 
Joseph), chef d'’escadron. 

7 Lysensoome (André-Auguste- 
Benjamin), chef d'escadron. 

79 Pellet (Roger-Touis-Charles), 
chef d'escadron. 

80 Martz (René-Théodore 
chel d'escadron. 

8t Delaval 'Raymond-Pierre- 
Charles), chef d'esadron. 

& Tachirret (Emile- Auguste), 
chei d'escadron, 


Louis), 





chef d'escadron. 

21 Boutin (Edouard-Louis- 
Armand), chef d'escadron. 

22 Fuchs (René-Denis-Marcel), 
chet d'escadron. 

23 Germaine (Roger-André- 
Bastle), chef d’escadron. 

24 Rebulet (Jean-Marie-Paul), 
chef d'escadron. 

25 Broussaud (Jean-Marie), 
tenant. 

26 Laroche (Pierre-Marie- 
Edouard), chef d'escadron. 

27 Mondet (Jean-léon-Désiré), 
chef d'escadron. 

28 Iluor (Marcel-Ernest), chef 

‘escadron. 


lieu 





Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


1 Camilieri (Jacques-Charies- 
Jean), lieutenant. 

2 Fauconnier (Fernand-Georges- 
Nicolas}, capitaine. 

3 Kilman (Joseph-Ernest-Marie), 
lieutenant. 

4 Ythier (Albert-Camille), 
tenant. 

5 Gadal (Edouard), lieutenant. 

6 me (Eugène-Jules), liew- 
ena 


lieu- 





7 Guillot (Georges-Paul}, Lieute- 
paul | 


L 


Pierre), chef de bataillon. 
10 Genet (Jean-François), chef de 
bataillon. 
11 Peybernes (Marcel), capitaine 
12 Hym (Marie-Gabriel-Auguste); 


lieutenant, 

mdr” ? (Pierre-Gabr.el), ca- 
pitain 

44 Kasper (Jean-Félicien), chef 
de bataillon, 


45 Télard (Aristide-Marcel- Ferd+ 
nand), chef de bataillon. 

16 Bordet (Christian- Emile), chef 
de batailton. 

17 Le Roux (Joseph-Bernard- 
DoTaomAL, chef de bats 





po 
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0 7 ARS ou FAR de rs 
18 jee 7 4e Raymond), 0 41 Klein Pierre-Georres-Tle nri), 7 Du il Je: \ } 
sa compet . FFICIERS  D'ADMINISTRA" commandant laine 
49 Mourcely (Alfred-Georges), x : FIN 42 Plas = x in_Re lean) & or . . L 
chef de bataillon. 4 Beltoise Eugène - Marins - Dé- pre, ge « 5)» . | cap 
20 Lucas (Marcel-Alphonse), siré), Capitaine <'adimini: 43 CI M lens 3 h-1] \ Se 0 
| natal , pitä 3GTHIN] 3 Chaux e- Joe enri),| 9 D \ | pi 
chef de bataillon. tralion. ( tai ; 
91 Courcier {Gabriel-Jean- 2 Chatclier Jean-Paul com- à Ti ( LS à : ; ; 
Etienne), lieutenant - colo- mandant d sé Nate St n + | Georg 0 Va f \pi- 
nel. 8 Jacquot (Roger - Henri-Jear 45 Li à (Ros | ' : 
2% Plenier (Joseph-Armand), pi À he  d'sdminie he reg , » 1 : \ant- 11 Poire F ’ en), 
lieutenant<eonel. & Volatier (Yves - Marie - Jean) _ 
sf" . Jai { S - arie - Ca! 6 ! - ur ici ; " 19 7 . “s 
22 Gaufreleau (Gilbert-Eugène), commandant d tr 1 à FU \ « Eu Le } ène)}, 
chef de bataillon. « tion 47 Paca! deg À PES é 
2 Moigne (Raymond-Louis- pr d de t - i die (Le el) 
4 Éoire chef de batail- , ou + tAïert , Capilaine ( eutenant-colonel t ’ 
a L 6 5 admninist are " y 48 Voinie Pis Marie-Josenh} (4 Pelil (M: é enant 
: , : ncoste (Arnirojee - »1rÉ ont } , \ ‘ 
5 Delmas (Roger-Raoul-Michel), por RP p r + René), à 15 d (And caph 
Pig ominandant ministra- 49 Michir Jean-Marie cxun- 
capiiaine. M tion be y ! , 

j Lemo] erre-Maxime- Le Lué ? indant. ) Lane vre | À 
se: rt a f de batail- 1 Toul \ntoine-Mairie), com 20 Pierart (Henri-Finrmmanuel) pit Le 
ET. JCIs CN cn: mandant d'administration. capitaine 17 Perrot (| ne 
on. 8 Malzinger Edouard ani- br eh ER Le à g 

a Teze (Pierre-Adophe-Fran- taine d' \dmi et: a n La r pe in rides ici da nd \ Jean), 
: 5 2 A 2 » 11 14 1 IISATIL 1. ñn i! k Heute 17 
çois-Emile), capitaine. ® Rabbe (Raymond Joseph-Au- 
98 Garibal (Pierre-Paul-Nuël), guests} per w v Joseph-Au 19 Mo ie las Jean- 
chef de bataillon. 40 Lafoux (André - Jean - Marie) CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS | 09 14 p. r 
> Forceville (Marcel-Isaïe-Paul), capitaine d'administration. ’ + Le Pape (He Marie Yves), 
re 41 Pothier (Maurice - Paul - Léo 4 Raguenet  (Maurice-Charies Re su ri 
30 Coudert (Jean-Anloine- ges - cit : + ä Se Marc), lieutenant. 1 Ron melaereé caps 
Fuimend), capitaine. M es arida admi- 2 Mercier” (Auguste-Fernand- on Liaine 
g1 Vibes (Carmille-Louis), cap 12 Fran ni (lossnh.Piérre André), lieutenant. 22 Didelet (Pierre-Gilbert), lieu 
nt ile-Jean) hef lieutenant RS Pa 8 Mälhiot  (André-Armand- MI Neville 
32 Lefebvre (Emile-Jean), che "r 4 > poihée R Jacques), lieutenant, 23 Belleville (An nond), 
: assaing (Maurice se Sert « ‘ 
de batañllon, ” . ar pin oi à Gueld (Rayimond-Félix- SE laine 
#3 Salaun (ves-Marie-René), TPS ds oran ds LA Ke à 6 Augus'e), capitaine. 21 Le Rest (Pierre-Mari com- 
chef de bataillon. re EN ESS A ET S Begue (Pierre-Edrmond-Yves- mandant 
34 Tronel re, 44 vpn (Roger), capitaine Michel), lieutenant. % Compnignon Af. Ernest), 
Joseph), chef de bataïtlon. pas 2 chalets 6 Foata (Baptisie), capitaine capilain 
} 8 r u (Marcel \t : : dpusi api €. , « e 
% Arles (Jean-Louis), chef de | 15 À 27 A ou pe 2 omandant 7 Pavagean (Maximiljen-Ar- 26 Colas (Aïnné-\ ieute- 
bataillon. 16 Millet (Rocer-René Emile) mand-Ferdinarxi), lieute- ant. 
36 Viard (Jacques-Alber!t), chef ar ces 4 ne-LMIIE}, nant. 97 Leswand (Jean-Fran ca- 
de bataillon. Fe 24" soisart 7 CIE Ê ce 8 Cavat (Elie-Paul-François) pilaine 
17 Hernandez (Manrice-Emile), capitaine. : 28 Royot (Rent-Emilc-Cyimihe), 


37 Doreau (René), capitaine. 

3% Furtin (Jean-Auguste-André), 
chef de bataillon, 

89 Leriche (Francis-Gabriel), 
chef de batalMon. 

d& Lacoma (Télesforé-José), lieu- 
tenant. 

4 Serraz (Jeon-Paul-Marie), chel 
de bataillon. 

& Seherne (Edmond-Juies), 
lieutenant-colonel. 


43 Mercier (René-Elisée), eapi- 
taine. 
SOUS-OFFICIERS 


4 Pelit (Louis-Marie), adjudant- 
chef, 

® Gallet (Charles-Gustave), 
adjudant-chef. 


Intendance. 
FONCTIONNAIRES 


(Noël - Albert-Joseph) 


4 Cotton s 
militawe de 3° 


intendant 


classe, 

S Maugin  (René-Louis-Joseph}), 
intendant militaire de 2° 
classe. 

3 Neau (André-Etienne-Antoine- 
Marie), intendant militaire 
de 3° classe. 

à Sautier (Marcel - Julien - Fran- 
(ois), intendant militaire de 
2 classe. 

b Danthon (Marcel-Francisque), 
intendant militaire de 3° 
classe. 

6 Mourroux (Jean), intendant 
militaire de 2° classe. 

7 Jublin (Louis-Constant-Jean), 
intendant militaire. de 2% 


classe. 
8 Vergely (Maximin - Frédéric- 
intendant militaire 


André), 

de 2e classe. 

9 De Rouilhan (Iouis-Claude- 
Jean - Bertrand), intendant 
militaire de 2 classe. 

# Bunel-— (Ferdinand - Georges), 
intendant amilitaire de 2° 
classe. 

# De Lignieres (Gérard-Jacques- 
Marie-Joseph), intendant mi- 
litaire de 2 classe. 

@ Dujardin (Frantz), intendant 
militatre de 2° classe, 





commandant d'adminietra- 
tion. 

48 Morin (Alfred-Henri),  <com- 
mandant d'administration. 

49 Rotlier (Henri-Julss), com- 
mandant d'adminis!ration. 

20 Faivre (Picrre-Emile-Marcæel), 
Capitaine. 

21 Chabannes 
pilaine. 

2 Dalloz (Michel-Joseph)}, com- 
mandant d'adminis#ation. 

23 Brerot (Charles-Lauis), capi- 
toine d'administralion, 

3% Donnacs (Raphoël-Charles), 
lieutenant. 

2 Borrits (Roger), 
d'administration. 


(Louis-Ernile), €a- 


capitaine 


SOUS-0PFICIERS 


4 More (Henri), adjudent-chef. 
8 Spyns (Julien-Louis-André), 
adjndant-chef. 


MAITRE OUVRIER 


(Francois-Léonce), 
maître tail. 


4 Jouandon 
sergent-rmajor 
leur. 


Service des matériels. 
Suhdivision Arlilcrie. 
CADRE DES INGÉNIEURS 


4 Guidon (Jean), capitaine. 

2 Rappenne (Jules Adrien-Geor. 
ges), commandant. 

8 Chabrol (Jean-Marie-Jules), 
lieutenant-colonel. 

4 Audehert (Camille-Mihel-An- 
toine), commandant. 

5 Fabre (Georges - Antoine- 
Etienne), commandant. 

6 Gounand (Hugues-Aïbin), 
commandant. 

1 Nageotte (Maurice-Gabriel), 
commandant. 

8 Tomasini (Augustin-Paul), 
commandant. 

® Marchand (Marius - Louis- 
Pierre-Joseph), comman- 
dant. 

45 Picquet (Pierre-Ienry-Marcel), 
lieutenant-colonel. 





9 Laville 


histe) 


(Maurice-Jean-Bap- 

capitaine, 

40 Clermont (Laurent-Vincent- 
Justin}, caniaine 

41 Seigneurie (Edouard), 
nant. 

43 Chambrier 
lieutenant 

43 Pepion (Célestin-Alphonse-A} 
fred), capitaine, 

dâ Crabe (Georges-Justin-Albert) 
capitaine. 

4 Pouilloux 
laine. 

46 Pepy (Louis), capitaine, 
47 Elwmann (Hemwi-OUharles 
Marie), capitaine. 

48 Belle! (Georu Louis), 

laine. 


49 Mestres 


lieute 


Roger-Henri), 


Augusie), Ccapi- 


capi 


Lilwral-Justin-Fran 
COIS), capilaine. 
2 Courdesses (Edouard-Raptiste 


Louis), Heute 
’ 


21 Le Gac (Henri), capitaine, 
2 Santoni (Isidore Raphaël- 
Hyacinthe), lieutenant 


23 Berdeil (Georges) 

24 Barraud (Marcel Bantistea- 
mille-Charles), lieutenant. 

2 Thevenet-Himherlin (Raoul), 
lieutenant 

26 Le Roux (Jicques-René-Jo- 
seph}, commandant. 

2 Lailrogne LCon-Henri), 
mandant. 

2 Bigot (Marcel-Augusle), com 
mandant. 

® De Ruffray 
laine, 

2 Hustaix (Eugène-Louis-Henri) 
Capitaine. 

M Bellet (Pau 
dant. 


. Captlaine. 


com 


(Patrick), capi- 


Marius), comman 


Canne 


4 Barrot (Abel-Louis-Antojine), 
lieutenant, 

8 Gaudichaud 
nant. 

3 Ronsse 
laine. 

4 Cros-Loitton (Adrien-Elisée- 
Augustin}, capitaine. 

Bb Restous (Maurice-Roger-Alfred 
Marie), capitaine, 

é Liege (jean-Fernand), capi- 
laine. 


DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Jean), lieute- 


Henri-Frédéric)}, capi 


, 





ConnEnAara nt 


SOUS-OFHICIENS 


4 Blanchard (Genrces Marie-Jo- 
ééphi), #judant e! 
2 Dumon (René-Jean-Baptiste) 


adjudant-chef. 


Etudes et fabrications 
d armement, 


CORPS DRS INGÉNIEURS MILITAIRES 

4 Berthelemot l icier) 
jgCH.eur 1} t h chef 
de £ classe, 

2 Lafon Jean Pi t ré nos} 
ngénieur Im ré en che 


de 2e 


3 ] l (Louis-M ( itoine} 
ingénieur m eé en chel 
du Ze €ia 

4 Labori nré-] . ingé- 
nieur mul ëé en chef de 
dre ciasse. 

CORPS DRS ADIOINTS ANMINISTRATIFS 

4 Monnier (Lucien Mari ad- 
joint admrinistraluf de dr 
ciasse 
TROUPES OOLONIALES 

Infanierie. 

d Esnault (Henri-} capt- 
{a 

2 Bocquillor (Georzes-Désiré}, 
capitaine. 

3 Daurian (Hen eutenant. 

4 Jacaquin & - Marie), 
&Ghef de bata - 

5 Serra (Henri), chef de batail 


Marius), 
Cagilaimre, 

7 Hesse Jacqu Pierre), 
laine. 

8 Clermont Ernes 
chef de bataille 

a Glerat L£on-A\re ui 
laine, 


{ ipi- 
snioine}, 


capt 
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40 IX (Ma e-Edouard), | 6) Courtiade (L#on-Damase-Paul), 16 Chabut (Pierre - André), chef 

chef de bats ) | chef de balaillon d’escadron. intendance. 
4i Ma Gaëty Paul- An- | 61 Guelou (André}, capitaine 17 Alliou (Jean-Léon-Félix), chef 

loinc}, capilaine 62 Franiz (Robert-Augusle), capi- d'escadron. FONCTIONNAIRES 
42 Croua Ernest-Emile-Marie), taine 18 Giordano (Pierre-Joseph-Angc) 

capitaine 63 Kerourio (Joseph-Louis-Marie), chef d'escadron. di 1 Leclerc (Jean-Emile-Donat}, 
43 Pet Jean - } ce - Marie Capitaine. 19 Poirier (Roger - Henri), «chef intendant militaire de 2 

ra ieul I 110 Gi Torre (Pierre - Charies), canpi- d'escadron. classe. 

Rillant (Jean-Carmille), inten- 


2 CRre \ { > Capila ne 
Germain-Joseph). 
\iphon-e), 


24 \h un (Jeu 


capitaine 


2 Leca | Domini que), 
| CES 


26 Lamour Rayimond-Léon), 
di taire 

27 Fraivhe indré-Jean), 
capila ne 

23 Coqu -Il é-Yves), 
{ inita { 

29 Le \ (Pierre-Eugène-Em 
na Je bataillon 

2 Rabans | élestin), 
leuli l 

SH Iibelo Ro;and), chef de 
halaition, 

32 Mille :Gaston-Omer), chef de 
Datatit on 

8 Berard Emile - Charles - Phi 
l'ppe-Joseph-Marie che! de 
bat llon 

Si Marie \lexandre-Henri- 
Louis), lieutenant. 

5h 1Yy {lu ses-Paul-Alexan 
dre), chef de bataillor. 

3% La Jean-Léon-Domir 


que), chef de bataillon. 
René-Emilien- 
Lan ), Cap iaine 


3 Antonio (Édgard-Amcd e), 


39 Banc (Jean-Genrges-Elie), 
chef de batuiHon., 

& Caillaud (Maurive-Jean), chef 
ue ilailion. 

4i Docquet Pierre-Fernand- 
Luis), capitaine. 

&2 Chailley (Marcel-Louis-Jules), 


chef de bataillon 

483 Bazou (Camil'e), chef de 
baltatllon 

4 Mourc! (abrie!-J seph- 
\ugu-tle), capitaine. 

& Darne (Lucien-Ferréol), 


lieutenant. 


& Girardin (André-Jean-Victor), 
chef de bataill n. 

#7 Fievre (Elie-François- 
Célestin), lieutenant, 

# porin Michel-André), chef de 
‘alail.on. 

# Kerhoas (Jean-Edmond- 
Marie). chef de bitaillor. 

60 Perez (Charles-Gabriel}, 
Capitaine. 

51 Cloirec (llenri Emile-Hervé), 


Ccapiltaire, 

53 Villard (Ferdinand - Gustave), 
chef de halaillon. 

6 Malyras (Jean-André-Hilaire), 
capitaine. 

54 Gasnault (Amédée - Gustave), 
chef de bataillon 

86 Durcudoy (Lucien-Paul), lieu- 
tenant, 

56 Jouanno 
pilaine, 

67 Marulier (André - Victor - Eu- 
gène), Capilaine, 

s# Godefroy (Roger-Valentin), ca- 
laine. 


59 Balouet (loseph-Marcel), chef 


(Paul-Augustin), <a- 





de balail on, 


(Roger - Marie - Gabriel), 
chef de bataillon. 
GG Bascou (Roger-Maurice), capi- 


tainé 
6° Borel (Albert Marie Jacq 1635), 
chef de balaillon, 


63 Loyer (Roger-Jean), chef de 

bataillon. 

69 Lascombe (Charles-Paul- 

Ernile), capitaine. 

70 Serpaggi (Roger-Jules-Nicolas), 

capitaine, 

71 Boisson {Roger-Liuren!4Marie), 
Capitaine. 

Guiziou (Jean), chef de tbatail- 
lon. 

73 Deleriz (Jean-Einile), chef de 

balaillon. 

71 Laroussinie 

capilaine. 

75 Charoy (André-Georges- 

Auguste), Capilaine, 

76 Goumain (Emile-Jean-Michel), 

capilaine, 

77 Bigot de La Touanne (Bernard- 
Joseph - Marie - Roger), capi- 
taine., 

78 Ruffat (Félix), capitaine. 

79 Maillotte  (Pierre-Léopold-Arm- 

broise), chef de bataillon, 

80 Dieu (Jean), capitaine. 


(Aïber!-Maurice), 


81 Legorgeu (Jean-Pierre), capl- 
taine. 

82 Besrest (Louis-Joseph), capl- 
taine. 

83 Ba:bin (Henri-Francois), capl- 
taine. 


a Audry (Marcel), capilaine. 

, Seulat (Raymond-Georges), 

capitaine. , 

86 Stremsdoerter (Pierre-Henri- 
Marie), canilaine. 

87 Jean (André-Louis), capilaine. 

8 Puvot (Pierre-Camille), lieute- 
nant 

89 Gavdon (Roger-Adolphe), lieu- 
tenant. 

00 Brochart (Marcel-Charles- 

William), lieutenant. 


OFFICIERS AUTOCHTONES 


4 Kamara (Makan). lieu'enant. 

2 Le Van Ty (Nguyen Thi Lien), 
capitaine. 

3 Namakoro 

4 Mediombo 
nant. 

5 Noukoum Kone, litulenantf, 


(Keila), lieutenant, 
(Folana), leute- 


Artillerie, 
1 Arvieux (Jacques - Marie - Ra- 
berl), chef d'escadron. 
2 Vidal (Robert - Joseph - Marte- 


François), chef d'escadron. 

Boucheleil (Auguste), caoij- 
laine, 

Perramond (Hugues-Raymond- 
Auguste), chef d'escadron. 

Robert (Jean), capitaine. 

Brelaud (Pierre), capitaine, 

Caron (Denis-César-Bertin), 
chef d’escadron. 

Cormery (André-Pierre), chef 
d'escadron, 

Canioni (Nonce-François), 
chef d'esxcadron. 


1 — Er] 


© © 


10 Descormes (Rohert-François), 
capilaine. 

11 Burban (Léon), che! d'escae- 
dron. 

12 Gouachon (Jean-Laurent), 
capilaine, 

13 Le Gurun (Arislide-Glidas), 
capitaine. 

14 Epherre (EËmile-Arnaud), ehet 
d'escadron. 


15 Clos (Jean-Alfred), capitaine, 





20 Demanze (Gaston-Jean-Marie), 
chef d'escadron, 

21 Terracol (André Joseph}, chef 
d'escadron, 

22 Laurent (llenri-Félix-Séverin), 
chef d'escadron. 

23 Ferrus (Georges-Urbaïn), chef 
d'escadron. 

94 Germaix (RenéMarcel-Paul), 
chef d'escadron. 

% Mathot (Pierre-Jules), chef 
d'escadron. 

96 Marchal (Jean-Louis-Lucien), 
capilaine. 

97 Duval (André-Eugène-Jean), 
capitaine, 

98 Aubert {Jean-Marie-Louis- 
Charles), capilaine. 


Chancellerie. 
4 Bourget (Théodore), lieute- 
nant. î 
2 Darjo (Jean-Vincent), capi- 
taine, 
3 Mathurin (Louis-Henri), lieu- 
tenant. 


4 Lubeigt (André), lieutenant. 

5 Trousse'ard (G’orges), lieu- 
tenant. 

6 Natta  (André-Henri), 
mandant. 

7 Decerisy (Pierre-Jean-Fr.), 
lieutenant-colonel. 


cCom- 


SOUS-OFFICIER 


4 Vannier (Victor-Paul), adju- 
dant-chef. 


Services administratifs 
des corps de troupe, 


4 Caujolle (Marius-Marctl), lieu- 
tenant 

3 Greètte (Jules), lieutenant. 

3 Hellec (Barthélémy-Jules), 
lieutenant, 

&4 Vasseur (Fernand), lieute- 
nant. 

5 Petit (Marius-Victor-François), 
lieutenant. 

6 Pradelles ({Charles-Rigobert), 
commandant. 

7 Lemoigne {Jean-Louis-Marie), 
lisu!lenant, 


Service des matériels 
et bâtiments coloniaux, 


{ Faula (Hidulphe-Héronneste- 
Gulabert), lieutenant, 

2 Thomas (Louis-Camille- 
Joseph}, lieutenant, 

3 Morvan (Etienne-Michel), 
commandant. , 

4 Le Bihan (Léon-Victor-Marie), 
lieutenant, 

5 Gauvrit (Al:xandre-Marcel), 
capitaine, 

6 Le Lievre (Jean-Etienne- 
François), capitaine, 

7 Seguin (£douard-Abel-Léon)}, 
commandant. 

8 Quefleulou (Claude), cora- 
mandant. 

9 I& Léon (Maurice-Jean), 
capitaine. 

40 Huilo (Jean-Baptiste-Saturnin- 
Raymond), capitaine. 

41 Touzet (Jean-Emile), com- 
mandant, 


SOUS-OFFICIER 


4 Pemeja (Albert-Jean-Marie), 
adjudant-chef, 





dant militaire de 3 ciasse, 

3 Girodet (Roger), intendant 

militaire de 3° classe, 

£ Boulinguez (Paul - Jean - Bap. 

tiste - Honoré), fntendant 
militaire de fre classe. 

: Rondot (Gilbert-Joseph}, in- 
tendant anililaire de 3e 
classe. 

Neron (René-Pierre-Antoine}, 
intendant militaire de ?s 
classe. 


La 


OFFICIERS  D'ADMINISTRATION 


1 Carre (Roger-Alphonse), lieu. 

tenant d'administration. 

Daudel (René), capitaine 

d'administration, 

3 Ortoli (Jean), capitaine d'ad- 
ministralion, 

4 Roergas (Pierre-Joseph), com- 
mandant d'administration, 

5 Durmelat (Macel-Auguste), 
capitaine d’administralion 

6 Gout (René-Pierre), comman- 
dant d'administration. 

7 Le Di:y (Panul-Jean-Louis), 
cominandant d’adminisira- 
tion, 

8 Buttet (Gaston), commandant 
d’adininistralion, 

9 Bedos (Adrien-Germain-Louis), 
capitaine d'administration, 


[3 


Service de santé. 
MÉDECINS 


1 Perennec (René-Jean-Louis), 
médecin commandant. 

2 Domec (André-Marie), méde- 
<in commandant. 

3 Pous (Léon-Marcel), médecia 
corarmandant. 

4 Delage (Pierre-André), méde- 
cin commandant. 

5 Nico! (René-Emile-Louis), 
médecin commandant, 

6 Bergouniou (Jean - Louis-Raye 
mond), médecin comman- 


dant. 

7 Faguet (Maurice-Edouard-Ben- 
jamin), médecin comman- 
dant, 

8 Pecarrere (Georges - Eugène- 
Henri), médecin comman- 
dant. 

9 Asselot (Robert-Cyrille), 
médecin commandant, 

10 Palinacci (Armand-Marius), 
médecin commandant, 

11 Lombard (Georges), médecin 
commandant. 

12 Gilbin (Fernand-Français), 
médecin commandant. 

43 Ginieys (Lucien-Louis-Marie), 
médecin commandant, 

14 Seguy (Henri-Philippe), 
médecin commandant. 

15 Marty (Jean-Eugène), méde- 
cin lieutenant-colonel. 

16 Piclet (Emile-Ernest), méde- 
cin commandant. 


47 Ros (Marcel - Elysé-Alfred-Je- 
seph, médecin comman- 
ant. 


18 Mahoudo (André-François-Me- 
rie), médecin commandant, 


19 Cyssau (Marcel - Achille-Geær- 
main - Raphaël), . médecin 
commandant, 


20 Berthon (Jacques-Clément-Va- 
lentin), médecin lieutenant- 
colonel. 

2% Pape (Yves), médecin com- 
mandant, 

2 Mole (Henri-Jules-Jean) 


médecin co 
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un die ecthiois s niEs les 
23 Denaciara (Français), méde- 41 Touzin {Marie-Albert}, 14 n P l ’ lieu- 
cin cemmandant. médecin commandant, OFFICIER SERVANT AU TITRE 

gi Ethes (Yve--Jean), médecin 45 Al a (Jean-Josepl RD-AFRICAIN » 1 and (1 api 
commandant. Médecin cominandta Fa . tain 

25 Saint - UYF LHuis-Mariehar- 46 Berte MarceiÆugcne) 1 Si M: ned ( heik Der {6 M | Char \ n}, 
les), inédecin commandant. medecin commandant. Al Uliou!, Lette 1 lei l 

g6 Esplan (Marcel - Georges - An 47 Pons (Guillaume-Emie), 17h Antoine t 
toine),, médecin €<omman- médecin commandant. s 15 M (abri votenent. 
dan. 48 Piumauzille (Jean-Baptiste), ar Vi VS 19 Schuaf (Georgt enant. 

27 Mulras (Francis), médecin médecia commandant, 4 Thomas Maurice sèûne- 20 Mo leun 
coremandant, 49 Lacroix (Jean-Mare-Jo-eph)}, lhéoder: c: ù Mare | 

un Mercat (Mari Albert-Gabriel- midecin comman t. ® Tir A l , : 21 Aubhril \ndré-1 ae 
Gaston), médecin Commaäanh 0 Ravimond (Roger), médecin ’ p F Ere Ai i hLeutenant, 
dant. comimendant. à Ocr Ho} or jocenhi 22 Pierre-Gi hi! 

3 Dell (André-Joseph), médecin | 5 Amiat (René médecin + À. bi ie itainc J 
g: I l \ L Î , chef dt ‘re 

commandant. lieutenant, 4 Meugin (Pierre C\ 
90 Galaup (Pierre-Yves-Ray- eaaitain x 
mord}, médecin cormman- b 1 pr He : Recrutement et sialistique, 
dan! PHARMACIENS mt - e] +! 
. c« : usCcp , Capitaine . 
Puthil (Jean-Gabriel) méde- ù . , ñ ) rra r " > ho { LF iatre Franc ein 
pe cin commandant, 4 Cos'eon (Jules - Joseph-Léen), 6 ” (Pie sé D minique), ehef Mosoht . uten: 
+ fer Charles-Louis- \harmacien lieuienant-culo- _d'escadron. | à Rarrise Ds len: Monte. 
& Guiçuen | mn Tone. - | 7 Francois (Marie-Henry), che! 2 Bordas (Jean-llenri ), lieute 
Victor), médecin cemman- a: 1e]. te inséré) d'araèren ' nant, 
jelcurmel !{Geor:'es Andre "au . 
dant 4 8 Charonnet (Charles-Auguste), 


33 Merle (Fernand-Lucien-René), 
médecin commandant, 

84 Veunac (Jean-Pierre), 
médecin commandant, 

35 Direr (Henri-Alain), médeein 
commandant. 

a Floch (Francis-Yve:-Marie)}, 
médecin commandant, 

31 Poudevigne (Henri), médecin 
commandant. 

36 Latouche (Guy-Loui<-Marcel), 
médecin commandant, 

39 Levy (Viclor-Guy-Marie}, 
médecin commandant. 

4 Bouilloc ‘Joseph-Jean-Félix}, 
médecin commandant, 

4t Soyer (Robert-Henri), 
médecin commandant. 

42 Routhillier (Jacques), 
médesin commandant. 

43 Clement (Franek-Pierre), 
médecin commandant. 


pharmacien commandant, 
3 Lancepieine (Jeon), 

armacien commandant. 
4 Gasq (Manriec-Jean), phar- 

mec.en leutenant-cojonel 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


4 Bardinon (Marie - Josenh-Em- 
manuel), Heulenant à %4rni- 
hisiration. 

2 Canivet (Henri- Joseph-Fran- 
çois), capitaine d'adminis- 
tralion. 

3 Rierny (Thomas), 
d'administration 


capilaine 


SOUS-OFFICIER 





4 Berthet (Maur ce-Léen-Roger}, 
adjudant-chef. 


2° Militaires dégagés des cadres. 


intanterie, 


Mabrouk ben Ahmed, 
lieutenant, 

Jullien !Pierre-Georges-Edèze), 
sous-Jieuitenant. 

Ardouin (Marcel!-Ernest- 
Alfred}, capitaine. 


F5 :» 


à Cousin (Alexandre-Edmend- 
Marie), capitaine, 
5 Heurtault (Roger), chef de 


bataillon. 

Fossard (Pierre-Henri-Fran- 
çois), chef de bataillon, 
7 Vernazobres (Marcel), 

Heutenant. 

8 Laonari Bouzid, lieutenant. 
8 Chesse (Louis-Marie-Joseph), 

chef de bataillon. 

46 Godefroy (Louis-Jacques- 

Baptiste), capitaine. 
#i Gaubert (Jean-Marie-Pierre), 


Lo 


heutenant. 
42 Replumard rate 
Auguste), lieutenant. 


&3 Robbe (Charles-Robert), chef 
de bataillon. 

4 Mäülecot (Victor-Françots- 
Marcel-J.), capitaine). 

& Rousset (Joseph-Laurent- 
Pierre-Marie), capitaine. 

# Fongrand (Raymond-Gustave), 
capitaine. 

#7 Piantier (Bernard-Henri), 
lieutenant. 

#8 Sacquepey (Paul-Joseph-Louis- 
Marie), capilaine. 

49 Barjou (Henri-Adrien-Marie), 
chef de bataillon. 

D Lanteri-Gravet (Georses-Léon- 
Pierre-Eugène), lieutenant. 

M1 Tristan (Laurent}, chef de ba- 
faiflonr. 

2 Guilbert (Marcel Marie- 

” Maurice), capitaine. 
(Maurice-Alfred), lHeu- 
tenant. 


2% Pernot (Albert-Ren“), lieute- 
nant. 

2% Cortes (Albert-Jean-Jcseph}, 
capitaine. 

2% Dobinet (Marcel), chef de 
bataillon. 

27 Truchi (André-Mauvrice- 
François), capitaine. 

2% Grousset (Lucien-Félix-Jules), 
lieutenant. 

2 Galis (Louis-Emi!e-Léon- 
Julien), capitaine. 

30 Jegou (Aimé), lieutenant. 


SOUS-OFFICIERS 
4 Marx (Wilhem), adjudant- 
chef). 
adjudant- 


8 Santini (Charles), 
<hel. 


Arme blindée et cavalerie. 


4 Leymarie (Marcel-Florent- 

ienne), lieutenant. 

3 Dormoy (Jean-Emile-Pelphin}, 
Heutenant. 

8 Fritz (Eugène-Ado'phe-Michel), 
lieutenant. 

4 Santi (Jean-Baptiste), 
capitaine. 

La Moussaye (Amaury- 
Charles Marie-A!phonse), 
chef d'escadrons, 

6 Le Lorgne d'ideville (Hubert- 
Jean - Paul), chef d’esca- 
drons. 

7 Sablon du Corail (Marie-Henri- 
Jean), chef d’escadrons, 

8 Contellee (Georges-Andtré), 
capilairve. 

9 Pierson {Augustin-Dominiqme), 
lieutenant. 

#0 Pottier (Alain-Ernest-Jean), 





chef G'escadrons. 





“hef d'escadron. 
9 Rage (François), earilaine. 
10 Bapst (Marie-Chrislian- 
Jacques), lieutenon! 
11 Raguet Bernard-Marie Paul}, 
hef d'escadren. 
42 Debhenest (René-Louis- 
Augusle), Capitaine 
43 Lagavet!e (Elie-Angwiin) 
chef d’escadron. 


ounel. 


, 


Train, 
4 Allari François), ehef 
d'escaxron, 
2 Cerbe Roger), Ca} ii. 
3 La Pogam (Edinoïd-Alexis), 
chef d'escadron. 


Service du matériel. 
SURDIVISION « TRANSMISSIONS » 


4 Milot Einile-Joseph) 


heutenant ; 
2 Gobert (Roger), lieu!enant 
3 Gousset (Louis-Armand), 
beulernant, 


Cadre des adjicints 
de chancellerie. 


4 Saint-Ravmond Marius-Frar 
cois-Alexandre}, 

2 Barrot (Jean-Charles 
heutenant. 

3 Saliniere René-Jean) 
capilaine, 

4 Barbecot (Joseph-Marius), 
Henterant. 

5 Parvieux (Moïse-} 
lientenant. 

6 Saurier (Prosper 
lieutenant. 

& Moizeun (Franck-Amens), 
capitaine. 

8 Petibon (Ernest-Alphonse), 
cornmandant. 


eutenant 


» 


ancors), 


né ré \ 
Andre : 


Gadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


4 Larminach (René), lieutenant. 
2 Rencau (Louis Maubert), lieu. 
tenant. 


Eu {(Fernand-Jules), lieu 

enant, 

4 Peltier (Louis-Mathieu), leu- 
tenant. 

5 Capdeville (Aristide-Mathieu), 
leutenant. 

6 Noirtin (Désiré-Albert), lieu- 
tenant. 


7 Sans (Pierre), lieutenant. 

8 Darraud (André), heutenant. 

9 Dotzeff (Slavi), lieutenant. 

40 Deviile (Paul-Erne heute 
nant. 

di Belira (Michel) Jieutenant. 

42 Moranl'Lucien-Vercingétorix), 
sous-fieutenant. 

43 Le Godec (Julien-Benoit}, lieu- 
tenant. 


\)» 





Génie. 

4 Blondeau (Gaston), lieute. 
ail. 

2 Saulle Augustin), capitaine. 

3 De Bois Patrice-Charies 
Loui chef de balaillon. 

4 Bum [FE Elie Cap'talhre. 

2 i Lucien-A1 de P heu- 
tenant. 

C4 Molno Rencé-Elie 0 Jean), 
chef de | ü {i 

71 Richon (Auguste-L‘onold. 
(1 les), Bent: | 

8 Bery Fidèle - F4 lieute- 
han! 

9 Wal Robert taine 

16 Jo: \ (Samuet-] e-M: ie}, 
chef de bataiilot 

11 Keiler René-Fer d)\, chef 
de bataillon 

12 Chare de Lavalette (Louis- 
Vincent), ef de Hon, 

13 Vraux Denis-Li , lieute- 
nant 

14 Vacher (Frar ] capi- 

45 Part ny (Morcei-Daniel}, 


Intendance 
OFFIC NI D APA HATION 
4 Dauphin (Gaston-Jeseph- 
Auälole), lieu ant 
> Labou ras Marti ( uie}. 
beutena Ü ‘ration. 
3 Bernard (1 tenant 
d adn tra 
, I lé Lot vute- 
iaunt-colonel 
» Bercerot !Le Charles-Paul}, 
CONMMOANOUN G adrninaistri 
bon. 


Service des matérieis. 


Subdivision « Artillerte os, 


ADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 

1 Baltardive (Antoine-Germafn- 
Mürius), Jieuienant! 

2 Le Pezron (Lou; 
lieutenant 

3 Chi 
heutenant. 

4 Charpiot (Paul-Henr 
beutenant. 

» Robin ({Louis-Francçois-Marie), 
Heutenant 

6 Michel; Pierre itenant,. 

7 Joliimioy (Fernand-Josenh- 

Albert}, Ca] 


r- (Le is-J eph) 


ilippolyte), 
Nari 


ubiron £ Jules}, 


Louis), 


8 Angr| lieu- 
tenant. 

9 Normand (Arthur-Désiré- 
Emile), Capitaine 


10 Abeille (Albert-Jean-Féhix- 
Edmond), lieutenant, 

11 Marchal (Louis-René Eugène), 
Leutenant. 
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"e (Alexai 


capilaine 


9 Littée 
19 Campain 

Joseph), 
4, Cortes 
Fernand), 
42 Tessier 


(Ionorat), 


(hernard-Je 


heute! 


142 Lou Edn 1 - Eugène), 
capilaine 
143 Pericho: Baptiste lieute 
nant 
11 Roux | Euga 
George capi! ne 
15 Lo pet \ Ccoerorge 
Aug e), Capilaine 
16 Crot (P Césa l'eutenant 
17N bo Ma lé llenant 
13 ime Jules-Henri-Marcel), 
capilais 
19 Bes« Lo Pierre d capi 
Lairu 
20 Ca 14 Cha s-Victor), 
[NE e 
Can D ADJOINT TECHNIQUES 
1 Lipp {I k-Pierre-André), 
{ ll 
zh Op ené-\ lieute 
3 Pia Jos André). li 
li t 
i (1 } l il Pix { 
li Pa 
K SIIRARRPL Fr e-I M e 
lierr lieu il 
6 Fre: l'ra Jose pl lieu 
tenant 
4 Nouvel Arinand-August 
M1 l'errte (l 
8 Malbo Louis-1 { lieu 
9 Lartigau Marcel François), 
tieute » 
10 Dum Heorges-Andri liei 
tenant 
11 Chatelet (Julien-Vivlor), capi- | 
taire 
12 Bison (Lou Paul leute 
nant 
13 Pons (Léon-François), liculé 
han 
14 Sudre Ealri Paul), lieute 
EREL 
15 Perle Fu Marcel-Dominti 
qq (L te eria 
16 Caramig Charles), cap 
[BREL 
15 Maucoux (Ma e), capilaine 
18 Aurovet! (Airmé-Jea * livuie 
nant 
1n F'édé: Ermile-Auguste 
ju ‘apiiaine 
20 Cah } Ma \) 
Niraise ipilaine 
1 Eiler \ e-Josen! lieule 
tenant 
22 Michel Robert-Sarmmuel hen 
24 Blondin (Pierre lieutenan! 
Etudes et fabrications 
d'armerrent. 
Can DES ADJOINTS 
ADMINISTRATIFS 
1 Iuard {Georg Auguste), ad- 
juint adm ralif de 1". 
classe 
TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
4 Innocenzi (And'« lieutenant 
3 Nuboucher (Eugénc), lieute 
nant 
3 Pelildemange André-Marcel 
Arsène), lieutenant 
4 Dunis (Franc eutenant 
n Gavini (Jean), capitaine 
6 Ruffie (Antoine), lieutenant 
7 Rixella (Jean), chef de batail- 


ire-Maurie), 


lieutenant, 


Fernand-Jean- 
lieutenent. 


an- 
iunt. 


(Roger-Marcel-Léon), 
Lieutenant 








43 Mainvot (GUY Jean , Cap 

14 Mandon (Maurice), capilaine. 

jo Careba (Désiré-Urbain-L 
lieutenant 


16 Descus!é \r'hur-Iler 


, 
lieutenant, 

13 KRequier (Marcel-Louis-Léon), 
lieutenant 

{8 Maliet (Onésime-Francis- 
Joseph}, capilaine 

19 Maufait (Robert), lieutenant 

20 Kival (Andrédouis-Marie), 
‘“hef de bataillon 

21 Poncelet (André), lieutenant. 

22 Maître {Robert-Maurice), Ccapi 
laine 

93 Sizeun (Yves ‘hef de bataul- 
lon. 

24 Cudalen (MRené-François), cel 
de bataillon 

23 Reibhe!ïl Iazon de Suint-Firmin 
Robert), chef de bataillon. 

26 Touze (Pierre-Marie-Clément), 


captlaine. 
27 Lavergne (Auguste - Georges- 
Marcellin), capilaine. 


XS Soria (Marcel-Francois)\, heu 
ténant 

20 Bonnet Gaston-Marie-Frn- 
çois), chef de bataillon 


Artillerie. 


Negre (André-Paul), enef 
d'escudron. 

2 Duran (Paul-Henri), chef 
d'escadron. 

à Pepin (Marc-Charles-Jean), 
lieutenant, 

4 Calument (Maurice-Germain), 
lieutenant-coionel 

5 Galibert (Jean-Léon-Louis}, 

leutenant-colonel 


ee 


6 Renoux  (Charles-Louis-Jules- 
Paul), capilaine. 
7 Loun (André-Louis), lieule- 


nant-rolone) 
8 Bettembourg  (Ernest-Marie), 
chef d'escadron. 


Chanceilerie. 


{ Bonneville  (Charles-Eugène), 


lieutenant, 
Services administra_ifs 
des corps de troupe. 


{ Chateau (Henri), capitaine 


3 Dommée (Maurice - Léon - Ar- 
mand), capilaine 
à Camilli (Antoine), lieutenant. 


à Micaelli ( Théodore }, lieule- 
nant. ; 
5 Feur (Jean-Pierre-Heuri), capi- 


laine. 

6 Finidori ({ 
capitaine. 

7 Raphel (Aiexis-Joseph- 
Antoine), lieutenant, 

8 Quilichini (Pau:-Jean- 
Bantiste), lieutenant. 

9 Leandri { Jean-Laurent ), lieu- 
tenant 

10 Muracciole 

nant. 
Riso {Eugène), 
Constantini 
lieutenant 

{2 Lavigne (Pierre-Gaston), lieu- 
tenant. 

11 Frissard (Amédée-Carmille-Fré- 
déric), capitaine. 

15 Giordani (Louis), lieutenant. 

16 Lauron  ( Edmond - Félicien ), 
lHeutenant 


\ 
1, 


Antoine - 


Quilicus 


(Antoine), lieute- 
lieutenant. 


11 
12 ( Jean - Thomas ), 


Services des matériels 
et bâtiments coloniaux. 
1 Rambeau (Louis-René), sous- 
lieutenant. 
9 Bertet (Gaston), lieutenant, 
3 Letestu (Louis - Armand - Er- 
nest), capitaine, 


)JUi5}, 


12 


16 ( 





à Richard (Eugène-Jean), lieute- 
nant 
5 Allibert Gabriel-Paulin }, l 
pituine 
6 Van Oudenbhove {{ br el- 
Ï nile à Cap laitier. 
7 Sabiani { Jean-César }, lieut 
nant 
8 Allègre (René-Va:entir lieu- 
tenant. 
Intendance, 
FoxCTIONNAITE 
{ Bonnevay (Jacques), inter 
dant tailitaire de 3° classé 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Maze 


_ 


Georges-Gabriel), 


Capi- 


taine d'adim'ni<tralion. 


12 


Domize 


Jean-Marie), 


Ca pi- 


taine d'administration. 





= 



























3 Durili (Thomasin), 
d'administratior 

4 Chaussat Ravinond-Anthelme) 
aieutenant d aitministration. 


capit iin@ 


Service de sanié. 


MÉvEcIss 


1 Bouillat Michel-Jean), médle ë 
ein liettenant-co'onel fl 
2 Moustardier GeorgesA harlræ ‘1 
Marie-Paul:, mélecin lieute- i 
nant-colonel. , 3 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 

1 Gaïmard {Jean-Rantistei, lie 
tenant d'adininistration. 4 
2 Lenoir ( Marcel}, lieutenant ‘à 
d'adroinistration. 
3 Massez Pierre - Louis - Ferdk 
narvt), lieutenant d'adininis 
tration. Ÿ 


3” Miutarres dégagés aes cadres en non-actioité 
par suppression d'empioi. 


Infan:ierie. 


__ 


Gayrard 
pilaine. 


[EI 


De 
tave), 
3 Berlin 
nant, 

1 Bartoli 
tenant. 


5 Collet (KR 
tenant. 
G Arduin (I 


7 Jaulin ({ 


\r 


Louis-Ejoua 
‘urninge (Michel - 
heulenant. 


René-Aurélien), lieute- 


(Joseph-Antoine), 


iger-Victorir 


ouis), lieut: 


ré - Henri - 


lieutenant 


8 Moreau 
che! de 


9 De 


tailion. 
Deghilage 
rive), 


piiaine. 
uriet ( 
nan. 
3 Aubry 


oque 
Marie-François), 


batail.on. 


inaurel (Gu: 


chi 


{ Léon-Ach 


lHenutenant 


Jacques (Raymond-Pierre), Ca- 


Léon-Louis } 


capitaine 


1 Loutrein 
Vire 
nant. 
ostantini 
tenant, 
sepulchre 


lieulena 


indele! 


Marius), 


lie 


(Ernest-Jea 


( Michel - 


nt. 


(Maurice), 


Jean-Qç- 


l'eu- 
1), lieu- 


nant. 


({ Raoul - Alexandre }), 


\ré- 


V-An 
‘f de ba- 


ille-Mau- 


( André-Joseph-Louis }), 


utenant 
lieule- 


111 
N}, lieu- 


Arme blindée et cavalerie. 


ebrun 
anard 
Marie), 


1 L 
2 D 


lieulenant. 


Artillerie. 


1 Maillard 
Pierre), 
3 De Ravin:é 


(André-Nico 
chef d'esra 


| *Marie-Dic 


(Edmond), lieutenant. 
({ Joseph - Gilles-Lou:s- 


1as- 
dren. 
‘udonné- 


Charles-Maurice), chef d'es- 


cadron, 





Pn 


3 Gautier (Fdmond-Ferdinandf, 
lieutenant, 

& Perrier ( Désiré-Louis }), 
d'e-cadron 

9 Salornon (René-Serge), lieute- : 
nant % 

6 Lecat ( Augustin - Ambroise }), À 
iieutenaut 

1 Regnaut de Savigny 
corps ( Henri), che 
dron 

8 Lonre /Raoul-Loris-Hippolvte), 
chef d'escadron. 

9 Hermelin ( Jean-Marie }, chet i 
d'escadron. ? 


chef 


de Mon 
Î d'escæ 


Génie. 
1 Grimal (Henri), lieulenant, 
Ê 
Service des matériels, 
Subdivision Artillerie », 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIF 
1 Frayssines (Eugène), lieute- 
nant. 
9 Benazech (Jean-Ferdinand- 
Célestin), dieulenant, 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
1 Georgel (Maurice-Georges), À 


lieutenant. 
2 Guily (Jean-Baptiste 
nant. 


}, lieute- 


LE 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


(Aimé), chef de 


ls 


{ Meyzonade 
bataillon. 


4° Militaires rayés des contrôles de .'activité 
par lmile a'âge. 


infanterie. 


4 Gauche (Isidore-Fernand), 
lieutenant, 


Service des matériels 


Subdivision « Artilierie », 


SOUS-OFFICIERS 


1 Brevot (Louis), adjudant-chel 

2 Calvet (Emile-Joseph- 
Jacques}, adjudant-chef, 

3 Bouissière (Marius-Antonin- 
Véron), adjudant-chef, 





+0+- 


Supplément.) 
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4ABLEAU DE CONCOURS POUR LA LÉGION D'HONNEUR POUR CHEVALIER 
Année 1950 {° Militaires en activité de service, 
16 Larche vjerre Rover 
; d — Obiitites 4 ra per ] Louis 
ARMEE ACTIVE UE \r ct R: t adron 
te IUIL (Lu \tavmond 
POUR OFFICIER Gendarmerie. as rar Var eme 
1 ' » (| ra! \1#= 
s + oisine “shrial. han! Xavie hef d'escadror 
le Officiers en activité de seroice, 1 Voi = reg Sebrieiesn}, bide jean-} | #7 “lier 
TR enant. 4 uu-rrü £ ieu- 
d 2 Laterrade (René-Léon- de | 
c 6 Julliard (Jean), médecin colo- Bernard), capitaine. 50 ( oi l \ndré-Albert}, capi- 
Gendarmerie. nel. 3 Fanthomme (André-Ermile) 51 ( Pre \ R I 
: ; " 7 Foures (Maurice-Pierre capitaine. s JL LEran \ene-LOUIS chef 
4 Soymie (Pierre-Henri-Marie), ‘ médecin li 0 tr 1] 4B enonne iu (Fusène-Alexis- CR adron 
lieutenant-colonel. 8 Jabot (Pau}-Jesn rer ét HV Gabriel), capitaine. 2 Bou + " harles-Louis), chef 
? 2 GR ren aMree), médecin lieutenant cutonel 5 Dapo (JosephÆEugène), chef 53 +. re tré I 
che "esCat ron 9 w 1 te Ut ] Ï É d'escadron ë d) uto eYy (André enri 
. . . +! ; agner ({ seph) “deci e uCcIen) { '( 
3 Gérardin (Emile-Joseph- À pd rer FR 1 éco 6 Mirande Ire (Joseph-Jean- 51 Le sil D h [d cadron, 
François), lieutenant-<olo- HSE François), chef d’escadron Lé n) br os dr 
| Ms tone lives Mailiu as Ps Con), Cher a'escauron, 
_heL. ae £ 7 Pi de 4 Jean-Picrre-Ferdinand',| 55 Lamy (Christian-] vi der 
4 Ferrebœuf (Philippe-Fran- PHARMACIEN capilaine, Svivain). lieutet 59... 
çois), colonel. 8 Jourdes (Henri-Etienne), 56 Taurand_ (Ernest-Roger), c 
5 Vincensini (Marcel-Jean- 1 Bordes (Robert-Charles), , Capiiame d'escadron. 2 
Antoine), lieutenant-co!onel. ax à ji lieutenant- LAN pags Blaise-Séraphin), 57 Caralp (Eloi-Pierre), lieute- 
# Walle (Georges-Julien) chet colonel. - apitaine. nant 
ours É 0 Goldner tJean-Picrre Albert) - a : . ; 
d'escadron : 1 É 1-PICTTE-AIDCTLy, 58 Meurs (Jean-Edot j 
À : ; s apilaine uara 
7 Roussin (Paul-Etiennc-Frédé- ‘FICIER D’'ADMINISTRATIO LOUE nie TT Lt Edmond), lieutenant-colone 
nie) pe Lt ais OFFICIER D'ADMINISTHRATION 11 Savoye Patrice-Félix-Désiré, 59 Le Dall ea me para 
|, Ch jron. capitaine, s ad , leute 
$ Bordas (Serge-Gabriel), chef 4 Nayrac (Célestin-Louis), 42 Marchasson (Louis-Edgarnd- 60 art cv age ! 
d'escadron. commandant d'adminis(ra- Murat}, chef d'escadron Gt A pe Vu m3 Ba ver rph 
tion. 43 Lavie (Bertrand) capitaine mo ee roma 
: si É ei ag Eplbnnaset L Jane. Joseph), chef d’escadror 
Justice militaire. 44 Lefort (Aïbert-Louis), chef 62 Delpy (André Laun nÙ mb 
à A 'ocer° : 5 8 ’ né 
ONNCHER CRETE Service vétérinaire. gd escadron, laine. 
RS NNPIER 45 Brouard (René-Georges), 63 Gerald (Jean-Louis-Raymond), 
4 Billaudaz (Jules), comman- 1 Bernard (René-Jean-Léonard) ,  <apilaine. ... Capilaine 
dant greflier, vétérinaire lieutenant-colo-” 16 Couillaud (Gabriel-Louis- 61 Medal (Jean-Roger), capi- 
nel. Henri) chef d'escadron. TN taine 
Service de santé des armées. 9 Chadoutaud (Louis-Auguste- 47 Monnot (Jean-Xavier), capi- 65 Gouze (Elois-Achille), capi 
Jean-Jacques), vétérinaire {aine. :Ù laine. 
MÉDECINS lieutenant-colonel. 148 Rinsant (Marcel-Aïbert), capi 66 Ardoin (Raymond-Pierre), 
3 Michard (Victor-Ienri-Gil- taine. GI chel d’escadron. 
4 Lados (Jean-Aususte-Marie), bert), vétérinaire comman- 49 Schilling (Armand-Christian- 7 Debrosse (Jean-Georges), chef 
médecin lieulenant-colonel. dant. ; Théodore), capitaine. AN d'escadron, 
, M (Adrien-Henri- ” ee (Paul-Gabriel-Elie- dr 4 sata need its 
ippolyte), médecin lieule- d ictor), capitaine .( à y PP 
nant-colonel. is Service des poudres. 21 Lemière ess Albert- ” RS, La As0re Henri), 
3 Garrigues (Antonin-Victor) Léonard), lieutenant "() SE ET EN 
E . k 2 1] ns Phliv AT et > } d : RE es 0 Goue (R: ont ef d'oegc 
médecin colonel. ï 1 "hi (Re ni Fe lix-] rançois}), 22 Lesprit (Abel-André-Charles), do APRRTRA; Ces d'oncer 
4 Pascal (Jean-Marie), médecin a PCT Baptenens. ; 
lieutenant-colonel. a jé ES 23 Braini (Jérôme), capilaine. : 
$ Ehrhart (Jean-Marie-Alphonse- |” seph-René), ingé (2arie-30" 24 Candot (Marcel-Pierre- nn euh puo pe 
Georges-Xavier), médecin ee #x Loi }, 3 ngenieur prin- k Armand), capitaine 
lieutenant-colonel. Fe 25 des travaux de pou- 25 F ape { André-Marle- { I gs ct (ê à Jos ph I ouis), 
, oseph}, capitaine aajudant-cne 
26 gr irc La patte 21 nes (Louis), adjudant- 
2 Mi nd chef d'escaaron, Cher, 
élitaires dégagés des cadres, 27 M +3 Francisque), 3 Bordenave (Jean Roger), gen- 
: s ienlenant, darme, 
Gendarmerie. Service de santé des armées. » ge (André-Noël), chef & Fontaine (Jean-Francois- 
4 Ayrau! Félix-Cl d'escadron. FE PR me 
D". pbm MÉDECINS 29 Perrin (Clément), chef 5 ai En 0 Jo | era 
ot F . \ , d'escadron. "e : k i { J0SCpn), 
1 Cons (Louis-Marie), chef | 1 Millo (Robert-Casimir- 30 Brisson (Marcel-Louis), chef 6p ecjudant- Rp 
escadron. Honoré), médecin colonel d'escadron. ÿ Perrin (Camille-Eugène), 
3 Deschamps _({Albéric-Adrien- 2 Michaud  (Marius-Jean-Oc- 51 Laval (Georges-André), chef à adjudant-chef. 
Pierre), lieutenant-colonel. tave), médecin liculenant- d'escadro 1. 1 Quinquenel (Emile-Auguste- 
4 Petit (Maurice-André), chef colonel. 32 Gautier (Emile-Laurent), chef q Jean), adjudant-chef. 
d'escadron 3 Belot (Maurice-Eugène) d'escadron. 81 iro _(Georges-Marie-Joseph), 
5 Brunel (René-Jean-Baptiste- médecin lieutenant-colonel 33 Laurens (Joseph-Lucien), adjudant-chef. 
Emile), lieutenant-co!onel. F capitaine. 9 Jacquet (Marius-Emile), adju- 
24 Lanaud (Sylvain-Grégoire- dant<hef. 
Justice militaire. OFFICIERS D'ADMINISTRATION Antoine), lieutenant-colonel. 
35 Hettinger (Albert-Pierre- Justice militai 
OFFICIER GREFFIER 1 Sicard (Charles-Joseph), cor- : Eugène), chef d’escadron. ire, 
mandant d'administration. 36 Cazaubon (Elie-Gaston- Onicncèe 2e 
; ue Sr eus. com-| 2 Airaudi (Léon-Augustin), com- 97] ne capilaine. tS DE JUSTICE MILITAIRE 
nt greffier. mandant d'administrati 37 Jean (Marcel), capitaine. ( £ 
tion. 38 Garbe (Charles), capitaine. 1 Gonnot André), commandant 
9 Moreau (Gabriel), chef É de justice militaire. 
M es , 2 Perrier (Airné-Alfred), Het 
3 Militaires d ru d’escadron. 2202: M , leute- 
rayés des cadres par limite d'âge. 10 Fontugne (Syÿlvain-Joseph), 3h ous colonel. 
capilaine, 3 Renault (Maurice-Erme- 
Gendarmerie. ki Delaye (Henri-Louis), Capi- Roger), lieutenant-colonel 
Hamel le #1 { laine, : 
[| (Louis), lieutenant-colonel. 42 mu : - (Marcel-Georges), capi- OFFICIERS GHEFFIENS 
aine. 
43 Quensont (Marcel-Léon- 4 Hofmann (René-Chürles), li 
Serv WU l (Marcel-Léon in (René-Charles), lieu. 
ice de santé des armées. dl Henri), chef d'escadron. tenant greffier. 
: 44 Colas (Jean-Baptiste-Léon) 2 Lagarde (Louis-Bernard), Her 
! ; LE r n , art s eu 
MéDBCIN È chef d'escadron. L tenant greffier. 
1 Laplagne (Maurice-Charles), médecin lieutenant-colonel. … pe > ometen ia 3 de - (René), capilaine 
- ts diner d greiuer. 





(Supplément. — Fin.) 
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38 Nolen Jacque Lot Léo- 6 Roux (Edouard-Roger-Jean), 5 Aunis (Gabriel-Antoine- 
( COM $ pi id), imnélecin conman vétérinaire commandant Pierre), ingénieur chimiste 
dar 7 Wagon (ban Félicien), vé- rrincipal du service » 
{ } H Ma | 29 Blan Paul-Dominiqu mé- férinaire commandant. % dres > 
| 1 t comptable. | dérin licuten nel 8 Devau'our ({Jear Joseph-Eugeé. 6 Coftin (Raymond 7 
9 |! ( 3 vu), capitaine, 30 Toulcinmonde (x “es-Jules- ne-Françce , Vétérinaire Georges), adjoint adrminis. 
Pierre), medecin HEULC- capitaine. tratif princi} 1] Ë 
n | 41 Tri (Raymond-Louis), mé- É 7 reli. ingénieur 1 ï F 
s Ans 2 ierr naiss ? colonel, Service des poudres. OU! dos ir lilaire en 
U (9 Î , adjt 19 | fhanan. I Anh! ei ac à iasse. 4 
dant surveillant. à hr a non}, A. — OFICIERS ; 
nca OI0ONEI, x , 3. — SOUS-OFFICIER 
4 Berteaux (Pierre médecin 4 Hamor 1T nn iminnés tés F 
: amon Louis-A]phonse-Ma- bi: di , 4 
Service de santé des armées. | lieutt {-Colonei RU rle). ir nieùr de-êre clrsèe 4 Le Bec (Guillaume), agent de à 
44 Manciet Joseph - André - AI- d AVAUX d ER ‘ pouirerie principal de dre 
“tiser À dis : , es travé le poudreries. #7 1 i 
Mi PECIX J CN PVRR PERS OR 2 Balondrade (Marius-Jacques), bas Ë 
4 Surme Fernand-Marcel), 45 Prolar {Marcel}, médecin re er Bob 356 og ag Service des essences. £. 
x à tenant-colonel. % * ra prninehen + ANS 3 Barrau (Jean-Pierre), adjoint 4 Boisnard (Georges-Roger), in- 1 
nus 5- \ LOF), 10m decin Pr <. ere des = ré UE" ls administratif de {re classe. génieur des trayaux de 2e É: 
s TE LE 47 ( res : (Paul. Edouard M: u- 4 Henry (Louis-Jean-Bernard), classe, È 
3 Cane # intdecin lleu- | WCHOUS Poche. dre enr ingénieur des travaux de 2 Fohr (Marcel), attaché d’ad- Y 
ler colonel rire), médecin heutenant- poudrerie de fr classe. ministration de ?+ classe. 
4 { boulives (André Fugône colonel. ; 
Loui médecin lieutenant 43 Belaubre Gabriel - Léopold- Rue 4 
necvers gn rats ro Pr ed 2° Militaires dégagés des cadres. Î 
ble h | | es mg LL rméde 30 Se; e VERT ss. A. — OFFICIERS 3 Nugues (Louis € Izène - Syla | 
ï “ .. K : cin can à . F Väin), gendarme. “2 
PE ENS | er AA IR Gendarmerie. à Melquioni (Pierre-Elie), adju- 4 
cin commandant, 50 Boron (René-Henri), médec dant-chef di 
7 Ducros (Fernand-Louts- lHeutenant-colonel. 4 Staelens (Hinpolyte-Joseph) >. FR. Marie) : DE. . 
Adrien), médecin comman-!| 51 Tisnes (Jacques-André-Louis), lieutenant. bts ste ‘ an tou senur rires 2 
dant médecin SR men 2 Chaine (Georges-Henri-Félix), | : 
8 Cazaux (Gérard-Claude-Victor- | 52 Ravmond {Maurice-Jean- : lieutenant. a noie d : 
Edouard), inédecin  ecom- Hebri), médecin eapiiaine. 3 Bouder (Eugène), lieutenant. CRUE RS, #4 
mandant 4 Poulain (René-Paul), hieute- OFFICIERS GREFFIERS à 
9 Jochum (Joseph-Antoine)}, mé nant, 
decin lieutenant-colonel. PHARMACIENS 5 Buguet (René-Marcel- 4 Eve (Ernest - Robet), lieute- 
10 AFIN sS (Pierre-Gabriel-Marie), Edmond), lieutenant. nant greéffler. 
. médes in commandant. { Couillaud  (Jean-Jacques-Phf- 6 Persuy (Marcel-Alphonse), à Deheul (Jules -Joseph), eapl- 
11 Coquin (Georges), médecin lippe), pharmac.en lieute- chef d escadron. \ taine greffier, 
Commandant. nant-colonel. 7 Lussert (Jean-Edouard), capi-| 8 Guiraud (Gaspard-Auguite- 
12 Cazalas (Marie-Louis-Jean), 2 Hénaff (Charles-Jean-René- taine. Roger), lieutenant greffier. 
médecin lienutenant-colonel, Joseph), pharmacien eom- 8 Grassi (Georges-Raymond- 
13 Ralle (Jean), médecin lieute- mandant. Charles-Ernesl)}, ehef d’es- OFFICIER COMPTABLE 
_ nant-colonel. 3 Rouche  (Henri-Pierre-Phi- Cadron. 
14 Torqueanu (Joachim-Engêéne- lippe), pharmacien leute- $ Fabre (Casimir-Jean), chef 4 Canioni (Xavier), lieutenant 
Christian), médecin com- hant-colonel. d'escadron. s comptable, 
mandant, #0 Tourne-Lafont (Henri), chef 
45 Rolin (Jean), médecin eorn- d'escadron. de 
, : . Service santé des armées. 
twmandan! OFFICIERS  B'ADMINISTRATION 41 Bidet (Jean), capitaine. 
16 Rouvière (Roger-Jean), mé- 42 de (Joseph-Basile), MÉECIN 
decin commandant. : chef d’escadron. 
« à t -M: “ ‘ é F 
17 Jeantet (Marcel-Pierre- Augus-| 1 em semi me #3 Courrian (Jean-Henri), eapi-| 4 Stora (Elie-Emile), médecin 
lin), médecin commandant, 2 David (Sté hane-Irénée à taine. commandant. 
48 Meévnadiet (Raymond-Jules- H ut - eut oni ea j- # Petit (Octave-Angustin- 
Albin-Maric), médecin mere Pin ste 1 Alphonse), lieutenant. OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
lieutenant-colonel. 3 Michel (Simon-Jacques-Anne) #5 Cambray (Alfred-Emile), chef 
19 Azema (Roger-Clément- £ oehsnensà acques , d'escadron. 4 Bouriaux (Fernand), lieutenant 
Louis), ritdecin comman- + aps d'administration 
Jar te > Z. é Ps : L + 
cm he . ne" d'administration B. — SOUS-OFFICIERS 2 Pain (Lucien-Georges), Heute- 
20 Bonnet (René-François), mé- as gt A Fra nant d'administration. 
decin commandant. PRES EE & Romeu (Léon-Hyacinthe), 8 Boussert (Jean-Charles), Meu- 
21 Masardo (Louis-Jacques), mé- ed opodéneinllandeer sé adjudant-chef. tenant d'administration. 
decin commandant. SE, 3 Estaque (François-Joseph) 4 Denoe! (JôsephMarie), lieute- 
22 Carrat (Pierre). médecin lieu- 6 Grail (&aston-Joseph), eom- -chef « , 
tenant-colonel mandant d'administralion. adjudant L. nant d'administration. 
54 ère (Pierre-le Edouard 7 Hurez (Oscar), capitaine d’ad- ARE = 
; " ee Pie ml F 3° Militaires dégagés des cadres en non-activité 
24 Landricu (Pascal Louis), mé- 8 Bronquard (Jean-Pierre-Phj- : par suopression d'emploi. 
decin comtandant. lippe), commandant d'admi- 
25 Verrier (André-Jean-Alfred}, °c mat e NAS Gendarmerie. 
médecin commandant, aiuc äaui-Joseph-Marie), j à Pr 
26 Michard (Louis-Adrien), mé- capitaine d'administra hion. 4 Sipolz (Galixte-Henri), capitaine. , 
derin commandant #0 Canon (Jean-Emile-André), 8 Bretlieau (Maurice-Ansekme-Auguste), chef d’escadron. 
21 Lenoble  (Marcel-Henri Eloi), commandant d'adininisira- D EL 
médecin lieutenant-colonel. tion. Me (lienri), lieutenant. 
2 Riolacei Antoine), médecin è A 
commandant ; # Militaires rayés des contrôles de l'activité par limite d'âge. 
29 Picard (Pierre-Marie), médecin Sous-OFFICIER 
lieutenant-colonel, Gendarmerie. 
30 Dhers (François), médecin j É ” Eu : 
ieuténant-colonét. { are (Joseph),  edju 4 Morant (Louis-Emile), lieutenant de réserve. 
81 Brunet (André-Jean), médecin CAR = bhedinbals mnt 
conmandant. « 
82 Cosset (Joseph - Pierre - Ray- Service vétérinaire 
mond), médecin comman- 4 
dant, MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 
23 Kliszowski  (Serge-Henri-Sta- 1 Sarthou (Jean-Charles), vété- ET 
nislas), médecin lieutenant- à des din AIDE) vétéri 
colonel. QUE: FER ERNNET, 4 Enseignement du second degré 
84 Guiilerwan (Paul-Marcel, mé- 3 PR Ÿ Pa je-Paul) 8 mm 8 
lecin lieutenantæolonel, Sarrazin (Louis-Marie- r 
S Morand nor re DM vélérinaire commandant, ” Par arrêté du 22 juin 1950, Mme Claudin-Lagarde, née Fretin 
Antoine), médecin  com- 4 Pasquini (Maurxe-Pierre- (Adèle), professeur lcenciée de lettres, est maintenue détachée 
mandant. François), vétérinaire eÿm- auprès du ministre. dés affaires étrangères pour une période de 
86 Coumel fHenri-Auguste-Pauñ mandant. einq ans, à compter rétroactivement du 4 octobre 1946, afin de 
médecin colonel. 5 Dumas (André-Charles-Louis), eontinuer à exercer des fonclions d'enseignement au Maroc {lyrée 
87 Beck (Albert Stanislas, mé- vétérinaire lieulenant-colo- de jeunes filles de Casablanca). 
decin licutenant-colonel nel —$ 2 &- 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


a 


Décret n° 50-719 du 22 juin 1950 portant abrogation de textes 
réglementant la production laitière. 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 45-1580 du 17 juillet 1945 portant 
d'un service provisoire de l’économie iaitière ; 

Vu le règlement n° 4 relatif à l'organisation du traitement 
et de la transformation du lait et du commerce des produ.ls 
laitiers homo:ogué par l'acte dit décret du 26 août 1910, modi- 
fié par les actes dits décrets du 17 juiilet 191 et 15 mars 1945; 

Vu le règlement n° 5 relalif à la délivrance des cartes de lait, 
homo!ogué par l'acte dit décret du 26 août 1940; 

Vu le règement n° 6 relatif à l'application des mesures de 
rationnement des corps gras eu ce qui concerne le beurre, 
homologué par l'acte dit décret du 28 novembre 1940 et mod:- 
fé par les actes dits décrets des 16 février 1941, 8 juin 19%41, 
S août 1942 et les arrêtés des 30 décembre 1942 et 4 juilet 
1913; 

Vu le règlement n° 7 relatif au stockage des beurres, homo- 
logué par l’acte dit décret du 12 avril 1941, 


création 


Décrète : 

Art. 4, — Sont albrogés: 

Les titres [er, IT et HI du règlement n° 4 reïatif à l’organisa- 
tion du traitement et de la transformation du lait et du com- 
merce des produits laitiers, homologué par l'acte dit décret du 
25 août 1940, modifié par les actes dits décrets du 17 juillet 
{911 et 15 mars 1943; 

Le règlement n° 5 relatif à la délivrance des cartes de lait, 
homologué par l'acte dit décret du 26 août 1940; 

Le règlement n° 6 relatif à l'application des mesures de 
rationnement des corps gras en ce qui concerne le beurre, 
homologué par l'acte dit décret du 28 novembre 1919 et modi- 
fié par les actes dits décrets des 16 février 1941, & juin 1941, 
8 août 1942, et les arrêtés des 30 décembre 1942 et 4 juillet 
1943 : 

Le règlement n° 7 relatif au stockage des beurres, homolo- 
gué par l'acte dit décret du 12 avril 1941, 
textes maintenus provisoirement en vigueur par l'ordonnance 
n° 45-1580 du 17 juillet 1945 portant création d'un service pro- 
visoire de l’économie laitière. 

Art, 2, — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de là République française. 

Fait à Paris, le 22 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le présidert du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
GABRIEL VALAY. 





| 
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— 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Création de régies de recettes auprès des services ordinaires et vici- 
naux des ponts et chaussées pour le recouvrement des cotisations 
au conseil supérieur des transports et aux comités techniques 
départementaux des transports. ’ 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 31 mai 1862 relatif à la complabililé pub'ique et 
les texles qui l'ont modifié; 

Vu le décret n° 47-1988 du 15 octobre 1947 relatif au contrôle de la 
geslion des Len gp Es d'avances et des régisseurs de recel{es; 

Vu le décret no 43-1473 du 14 novembre 1919 relatif à la coordi- 
nation ct à l'harmonisation des transports ferroviaires et routiers, 


Arrétent : 


Art, 4er, — ]] est créé auprès de chaque service ordinaire des 
ponts et chaussées une régie de receltes pour la perception des cotl- 
Sations au conseil supérieur des transports et aux comilés techniques 
déparlementaux des transports. 





— Le montant des recett 


versé, Soil en nuimnégaire, soil 


Art. 2. 
Cire 
crédit du compile courant postal q | x iu 4 
ouvrir, soit par voie de rem'se de chèques ou ordres de virement 
élablis à l’ordre du Trésor, les } 14 
Bsnque de France; 


Pour tous les encaissements qu'il effectue, Île régisseur délivre 
des quitlances extlrailes d mL e à souches numéroté qui Jul 
est remis par le tr irier-paveur général du dé dt l lans le 
département de la Seine, par le receveur central des finances de la 
sein 

Art. 3. — Le régisseur est tenu, dès qu la t \iité de recettes 
atteint la somme de 90.000 F et, quel qu'en soit le mont | ) 
de chaque mois et le 21 décembre en fi l'année, de vt \ la 
Caisse du trésorier-payxeur général ou du recevi central! de 4 
de la Seine les recelles en numéraire encaissées par ses soins et 
de virer au crédit du compile couranl! po lal de re cornpl ible «1 pô 
rieur, les somimes encaissées par l'intermédiaire de son nple eou- 
rant postal pendant la même période 

Lorsque les règlements ont él6 effectués par chèque ou ordre da 


virement, ces efiels sont transmis à ce comptable supérieur par ls 
régisseur, au plus tard le premier jour ouvrable qui suit le jour de 
leur réceplion. Les chèques sont préalabiement! endoss à l'ordre 
dudit con.ptable supérieur, 

Le t(réscrier-payeur général du département ou le receveur central 
des finances de la Seine porte le montant des versements en numé- 


raire, des virements postaux et des remises de chèques « 
virement au crédit d'un comple de trésorerie, 

Les virements poslaux et :es dépôts de chèques ou ordres de vire- 
ment font l’objet d'un bordereau de versement au Trés 


Art. 4. — Le régisseur arrête, le 25 de chaque mois et le 21 dé- 
cembie en fin d'année, ses écritures et procède avec le trésorier- 
payeur général du département ou le receveur central des finances 
de la Seine à la vérification des opérations effectuées au cours du 
Iü0i5. 

Il établit, dans ce but, un relevé faisant ressortir le montant, par 
nalure, des reécelles encaissées par ses som Au vu de ce relevé, 
et après accord sur le montant des recetles effectuées, le comptable 
supérieur débile ie comple de trésorerie visé à l'article % et cons- 
late une recelle au comple « produits divers », ligne « Fonds de 


concours pour dépenses d'intérêt public ». 
Le montant des recettes fait l'objet de titres de perception établis 
par lc iministre des travaux publics, des (ransports et du lourisine. 


Art. ». -- Le régisseur de recettes est nommé par arrêté du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. Il est soumis au 
contrôie de l'inspection générale des finances, du trésorier-payeur 
général du département ou du receveur central des finances de la 
jeine, 

Chaque régisseur de recette est astreint à un cautionnement qui 
eut étre réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par 
a garaniie résuilant d'une affiliation à une association francaise de 
cautionnement mutuel agréée. É 


Il perçoit une indemnilé de responsabilité, 


Le montant de ce cautionnement et le montant de cette indemnité 
de responsabilité, étant fonction du chiffre normal de recettes per. 
çues par le régisseur durant un mois, sont fixés ainsi qu'il suit: 





MONTANT MONTANT 
annuel 
du de l'indemaité 
si de 
cautionnement responsabilité. 
REP ANERR 1 FRE 
francs, francs, 
Régie de recettes dont le montant maxi- 
muim des recelles mensuelles est: 
Au plus égal à 100.000 F............... 40.000 1.200 
Compris entre 100.034 et 500.000 F.... 50.000 41.800 
Compris entre 500.001 et 1.0X).000 F.. 100.600 2.400 
Compris entre 1.009.001 et 2.000.000 F, 200 .000 3.000 














Art. 6. — Le directeur du personnei, de la comptabilité et de l'admi- 
nistration générale au ininistère des wravaux publics. des transports 
et du tourisme et le directeur de la comptabilité publique au minis 
tère des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
en <e qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1950. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tounsme, 
Pour Le ministre et per autorisation: 
Le chef du cabinet, 
VICTOR DETIUSSES, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le minisire et par délégation : 
Le che] du cabinet, 
YVES MALECOT, 


+0. 
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Comités techniques paritaires de l'administration de la marine 
marchande et composition de ces organismes. 


Le ministre d'Elat et le ministre des travaux publics, des trans- 
porls et du lourisine, 

Vu les articles 6 et 22 de la Joi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 por- 
tant statut général des lonctionnaires ; 

Vu le titre NL artickes %, 37 et 38 du décret n° 47-1370 du 24 juillet 
4947, modifié par 12 décret ne 48-1703 du 5 novembre 1%%8 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'article 22 
de la loi du 19 ocicbre 196, 

Va l'arrété du 20 juillet 199 portant créalion de romités techni- 
ques paritaires au ministère de la marine marchande et fixant la 
CouHiposiAMAi GE CES oTsdni nes, 


Art. #7. — Les dispositions des artirles 2 et 3 de l'arrété 
du 230 juillet 1949 sont modifiées ainsi qu'il suit: 

a Art. 2 Il est créé un comilé technique paritaire ministériel 
auprés du muinisire de la inarine marchande, on du secrélaire d'Etat 
inde ou du sous-<ecrétaire d'Etat à Ja marine 
comié technique paritaire central auprès du 
lration générale el des sens de mer ». 


à . 
à la urine 1narci 
1 ! 


uarchande el 


| tot 1 | i 
airt ir QE à M 


La composition de ces comités est fixée de Ja façon 


L — Comité technique paritaire ministériel 
A. Représentants de l'administration. 


« Président: le ministre de la marine marchande ou le secrétaire 
d'Elat à la marine marchande ou le sous-ecrélaire d'Elat à la marine 
uarchande, qui peut être suppléé par son directeur de cabinet, et 

« Douze nkwsmbres titulaires et 

« Douze imembres suppléants. 


B. — Représentants du personnel. 


« Treize membres Ütulaires et treize membres suppléants. 


I. — Comité technique paritaire central. 
A. — Représentants de l'administration. 
« Président: le diresteur de l'administration générale et des gens 
de mer el 


« Neuf musnbres lilulaires et dix membres suppléants. 


B. — Représentants du personnel. 
« Dix membres tilusaires et dix membres suppléants ». 


- ]l est ajouté à l'arrêlé du 30 juillet 1949 un article 3 Lés 
ainsi CONÇU 

« Art. 3 bis Lorsque es services de T'administration de Ja 
marine marchande sont constitués en secrélarial général de la 
Inarine anarchande, le comité technique paritaire ministériel est 
remplacé par un comité technique spécial placé sous la présidence 
du secrélaire général de la marine marchande, 

« Ce comilé technique parilaire spécial a la méme composilion 
que le comité technique pariluire ministériel ». 


Art. 3 L'arlicle 4 de l'arrêié du % juiliet 1949 est modifié ainsi 


Les eammiltés visés oux articles ? et © bis du présent 


arrété exercent leurs attributions dans les <ondilions tixées aux 
arlicles 44 et 46 du decret du 24 juillet 1947 susvisé ». 
Art. 4 Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 


République française. 
Fait à Paris, Je 23 juin 19%. 
Le ministre des travaur publics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUPFAIT, 





$ $ à 


Transport des matières dangereuses comme bagages à main 
(matières dangereuses 1950, n° 21). 


Rectificatif au Journal offitiel du 10 juin 1%40: page 6210, à l'ar- 
ficle unique, 2e alinéa, {re Jigne, au lieu de: « Au paragraphe (fonc- 
tionnaires titulaires...) », lire: « Au @garagraphe e (fonctionnaires 
titulaires...) ». 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 8 mai 1950 portant nomination de greffiers En chef 
dans les territoires d'outre-mer. 





Par décret en date du 8 mai 1950: 

M. Descamps (Raymond), commis greffier principal hors classe, 
est nommé greffier en chef de la justice de paix à compétence éten- 
due de 2 classe de Berbérati 

M. Brustier (Jean), commis greffier principal de 3° classe, esf 
nommé greflier en chef de la justice de paix à compétence étendue 
de 2e «lasse d’Ati. 





4 © Le 


Décret du 22 juin 1950 admettant un administrateur des colonies 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienn@té 
de services. 





Par décret en date du ?2 juin 1950, M. Thonnens (François-Louis- 
Char'es-Henri-Edouard), administrateur de ?e classe des colonies, est 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour anvien- 
nelé de services, à Compler du 18 juillet 1950. 


© 8 © — — — 





Décret du 22 juin 1950 admettant un administrateur des colonies à 
faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté 
de services, 





Par décret en dale du 22 juin 1950, M. Peraldi (Séverin), admt- 
nistrateur de 1re classe des colonies, est admis à faire valoir ses 
droils à une pension de re'raite pour ancienneté de services, pour 
compiler du 11 juillel 19%). 





++ 


Bécret du 22 juin 1950 portant nominations , 
dans la magistrature d'outre-mer, 





Par décret en date Gu 22 juin 1950: 

M. Lourdes (Julien), administrateur adjoint de 2e classe des colo- 
nies, est nommé juge suppléant dans le ressort de la cour d'appel 
de l'Afrique équatoriale française. 

M. Stephan (Henri), administraleur adjoint de 2e classe des colo- 
nies, est nommé juge suppléant daas ke ressort de la cour d'appel 
de l'Afrique occidentale française. 


® E &- 





Décret du 22 juin 1950 portant nominations , 
dans la magistrature d'outre-mer. 





Par décret en date du 22 juin 1950: 

M. Lecorche (Robert-Maurice), juge au tribunal de {re classe de 
Lyon, est nommé, sur sa demande, présitent du tribunal de 3 classe 
de Libreville (poste vacant}. 

M. Dumoulin (Max-Gaston-Emile), sous-chef de bureau du cadre 
d'administration générale des colonies, et M. Peltier (Paul), inspec- 
teur principal de police, sont nemimés juges suppléants dans le 
ressort de la cour d'appel de l'Afrique occidentale française (postes 
vacants}. 
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Décret du 22 juin 1950 portant reclassement 
d'un magistrat d'outre-mer. 





Par décret en date du 22 juin 1956, M. Ourot-Souvannavong, fnge 
de 3e classe dans le ressort de la cour d'appel de Saïgon, actuelle- 
ment en position de congé hors cadre, est reclassé au point de vue 
de l'ancienneté: au 13° degré pour compter du 19 juillet 1941; au 
12e degré pour compter du 19 juillet 1943: au 10° degré pour compter 
du 19 juutet 1945; au 9 degré pour compter du 19 juillet 1947, au 
8° degré pour compter du 19 juillet 1949. 


+ © ?- 








Décret du 22 juin 1950 portant reclassement 
d'un magistrat d'outre-mer. 





Par décret en date du 22 juin 190, M. Lajou, juge suppléant dans 
le ressort du tribunal de Honala, est reclassé dans son grade actuel 
pour compter du 20 mars 1949. 


—* € + 





Fe 
E(é 
&e 
ee 























LASER 





94 Juin 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6717 








Décret du 22 juin 1950 mettant fin au détachement 
d'un magistrat d'outre-mer. 

Par décret en date du 22 juin 1#4, M. Bessy, juge au tribunal de 
Pointe-Noire, détaché au ministère de la France d'outre-mer, est 
réintégré, sur sa demande, dans ses fonctions de juge au tribunal 
de Pointe-Noire, pour cornpter du 17 mai 19%, 


3 € 





Composition de la délégation française à la conférence inter-Etats 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Vu les accords franco-vietnamiens du 8 mars 1949; 
Vu les accords franco-laotiens du 16 juillet 199: 
Vu les accords franco-cambodgiens du 8 noverabre 1949, 


Arrête: 
Art. 4er, — La délégation française à la conférence inter Etats est 
composée comme suil: 
Président. 


M. Albert Sarraut, conseiller de l’Union française. 


Mernbres. 


M. Bour, conseiller technique au cabinet du ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. Bourgoin, conseiller au plan auprès du haut commissaire de 
France en Indochine. 

M. Penavaire, conseiller aux affaires économiques auprès du haut 
commissaire de France en Indochine, 

M. Risterucci, délégné du haut commissaire de France en Indo- 
chine auprès du gouvernement du Viet-Nam. 

M. Sergent, sous-direcleur au ministère des finances. 

Art. 2. — Est désigné comme secrétaire de la délégation française 
à la conférence inter-Etats: 

M. Lemoyne, de la direction des affaires économiques au minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Art. 3. — Sont désignés comme experts auprès de la délégation 
française à la conférence bter-Etats: 

M. Colombani, délégué adjoint du haut commissaire de France 
en Indochine à Paris. 

de Despierres, directeur des postes et télécommunications d'Indo- 
chtre, 

M. Fontan, chef du service de l’Indochine à la direction des 
affaires économiques du minisière de la France d'outre-mer. 

M. Peron, directeur du Trésor en Indochine, 

M. Yvon Gouet, jurisconsulte au ministère de la France d'outre- 
mer. 

Fait à Paris, le 23 juin 1950. 

Le ministre de la l'rance d'outre-mer, 
JEAN LETOURNKAU, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIE, 


+ & à 





Administrateurs. 





Par arrêté du 22 juin <.50, M. Benjamin (Jean-Ernest-Robert), admt- 
nistraleur adjoint de fre classe des colonies, est maintenu, sur sa 
demande, pendant une nouvelle période d'un an, à compter du 
4% juillet 14949, dans la position de service délaché auprès du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, pour servir à l’adminis- 
ration centrale de ce département. 


6 68 — — 


Par arrêté du % mai :X%0, M. Bousquet (Lucien), administrateur 
de 2 classe des colonies, est placé dans la position de mission en 
France pour une durée de dix jours, à compter de la date de son 
arrivée dans la métropole, afin d’éludier diverses questions finan- 
cières concernant le programme du F. LE D. E. S. 1949-1950, 


+0 + 





Administration centrale. 





Par arrêté du 22 juin 1%0, M. Heoud (André), gardien de bureau 
de 6° classe à l'adrninistration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer, est maintenu dans la position de service détaché à 
la préfecture de l'Allier pour y tenir un emploi correspondant à 
son grade pour une nouvelle période d'un an, à compler du {°r sep- 
tembre 1949. 





< @ &- 


Transmissions. 





Par arrêté du secrétaire d’Etat à la France d'outre-mer en date 
du 16 juin 1950, M. Goudet (Victor), chef de poste radioélectricien de 
2 classe des transmissions coloniales, est reclassé contrôleur prin- 
Cipal de 3° classe (branche exploitation P. T. T.}, pour compler du 
4 janvier 1950. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification de l'arrêté du 24 août 1949 modifié 
portant agrément de caisses industrielles et comnrerciales, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrélaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi no 48-1M du 17 janvier 19%8 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées; 

Vu le décret no 48-1556 du 19 novembre 1948 modifié, portant 
règlement d'administration publique relalif au régime provisoire 
de l'organisation autonome d'assurance vieillesse des professions 
industrielles el commerciales, et notamment les disposilions de 
l'article 5: 

Vu l'arrêté du 2% août 1959, modifié par l'arrêté du 21 décembre 
1949, en ce qui concerne la circon<scripüion territoriale de la caisse 
interprofessionnelle d'assurance vieillesse du commerce et de l'indus- 
trie des Alpes-Maritimes; 

Vu la délibération du comité national provisoire de l'organisation 
autonome d'assurance vieillesse des professions industrielles eU{_com- 
merciales en date du 43 avril 190, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Jes disposilions de l'artiele {°° de l'arrêté du 94 août 
1949 modifié sont modifiées comme suit en ce qui concerne la déno 
mination de la caisse interprofessionnelle industrielle et cormmer- 
ciale de Nice, précédemment dénommée Caisse interprofessionnellé 
d'assurance vicillesse du comimerce et de l'industrie des Alpes- 
Maritimes : 

e Caisse interprofessionnelle d'assurance vieillesse du commerce 
et de l'industrie des Alpes-Marilimes et de la Corse. — Numéro d'en- 
registrement: 06-W-70; siège social: Nice; circonseriplion territo- 
riale: départements des Alpes-Maritimes et de la Corse. » 

Art. 2. — Le rmaitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, et le directeur du commerce inté- 
rieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrélé, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 12 juin 1950. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la sécurité sociale, 
PIERRE LAROQUR, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour Le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL KLLIA. 


++ 





Modification de l'arrêté du 13 septembre 1949 portant agrément 
de caisses professionnelles industrielles et commerciales. 





Le rministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi n° 48-1091 du 17 janvier 1948 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées; 

Vu le décret no 48-1756 du 19 novembre 1948 modifié, portant 
règlement d'administration publique relatif au régime provisoire 
de l'organisation autonome d'assurance vieillesse des professions 
industrielles et commerciales, et notamment les dispositions de 
l’article 5; 

Vu le décret no 49-618 du 9 mai 1949 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au elassement, dans l'un des quatre 
roupes mentionnés à l'article 3 de la loi du 17 janvier 14948, de 
’ensemble des ressortissants d’une activité professionnelle qui relè- 
vent simultanément de plusienrs de ces groupes; 

Vu le décret no 49-1210 du 28 août 1949 relatif À l'affiliation des 
bouchers à l’organisation autonome d'allocation vicitlesse des pro- 
fessions industrielles et commerciales, 

Vu l'arrêté du 13 septembre 1949 portant agrément de caisses 
professionnelles industrielles et commerciales, 

Vu la délibération du comité national provisoire de l’organisation 
autonome d'assurance vieillesse de l'industrie et du commerce 
en date du 43 avril 19%, 


Arrêtent : 


Art, 1%, — Les dispositions de l’article ter de l'arrêté du 13 se 
tembre 194% sont modifiées comme suit en ce qui concerne A 
dénomination de la caisse nationale professionnelle, précédemment 
dénommée Caisse de retraite et de prévoyance de la boucherie 
française : 

« Caisse de retraite et de prévoyance de la boucherie, toucherie- 
charcuterie et boucherie Hhippophagique françaises, Carbof. — 
Numéro d'enregistrement : 75-W-81; siège social : Paris : cifconsCrip- 
tion terriloriale: ensemble du territoire métropolitain. » 
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Art. 2 — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur « Les dépenses de matériel] comprenant: 
général de la séeurité sociale, et le directeur du commerce inté- « Les dépenses prévues à l’article 28 de la loi du 30 octobre 1946 


rieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 
Fait à Paris, le 13 juin 19%. 
Le ninistre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la sécurité sociale, 
PIERRE LAROQUE, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le direcieur du cabinet, 
MICHEL ELLIA. 
—+ e e— 





Approbation des statuts modifiés de caisses de prévoyance 
et de retraite, 


Par arrôlé du 17 juin 1950, ont été approuvées les modifications 
aux statuts de la caisse de prévoyance du personnel des organism<es 
de sécurité sociale, 40, boulevard Malesherbes, Paris, autorisée à 
fonctionner dan les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 19%6. 


— 60 —-— 


Par arrété du 17 juin 195, ont été approuvés les statuts modifiés 
de la caisse de relraites du personnel du Crédit du Nord et de 
l'Union bancaire du Nord, 2 à 12, rue Jean-Roisin, à Lille (Nord), 
autorisée à fonctionner dans Jes conditions prévues aux articles 43 
à 56 du décret modifié du 8 juin 1946. 


d0+- 





Modification de l'arrêté du 12 avril 1950 relatif au remboursement 
des dépenses visées aux articles 20 et 31 de la loi n° 46-2425 du 
30 octobre 1946, modifiée par la loi n° 50-275 du 6 mars 1950, rela- 
tive aux élections aux conseils d'administration des organismes 
de séCurité sociale et d'allocations familiales, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu Ja loi du 30 octobre 1916, modifiée par la loi du 6 mars 1950, 
relalive à l'élection des membres des conseils d'administration des 
cuisses de sécurilé sociale et d'allocations familiales, notamment 
les articles 20 et 91; 

Vu le décret du 28 décembre 1936 modifié, notamment, par le 
décret du 14 avril 1950, portant règlement d'administration publique 
pour l'application des dispositions de la loi du 30 octobre 1916 modi- 
liée par la loi du 6 mars 1950, fixant les modalités relatives à l’élec- 
tion des membres des conseils d'administration des caisses de sécu- 
rilé soria'e et des caisses d'allocalions familiales, notamment l'ar- 
ticle 40; 

Vu l'arrêté du 12 avril 1950, 


Arréle: 
Art. 4er, — Les articles 4 ($ 4) et 5 de l'arrêté du 12 avril 1950 sont 
ainsi modifiés: 
« Art. à — 8 4. — Les dépenses de matériel comprennent: 


« l'impression des documents relatifs aux élections et, éventuelle- 
ment, les frais occasionnés par la diffusion, dans les communes, de 
certains de ces documents et des instructions ministérielles ainsi 
que par la centralisation des résultats électoraux et la transmission 
de ceux-ci au ministère du travail et de la sécurité sociale; 

« Les dépenses occasionnées par les communications téléphoniques 
et télégraphiques relatives aux opérations électorales et à la trans- 
mission des résullats des élections: 

« Les dépenses exceptionnelles d'essence ulilisée par les agents de 
{a force publique pour la centralisation des résultats des votes à 
ja commission de recensement ». 


a Art. 5. — Les dépenses de personnel des caisses primaires de 
sécurité sociale et d'alloca'ions familiales comprennent les heures 
supplémentaires effectuées par les agents des organismes de séCcu- 
rilé sociale mis à la disposition, soit des préfectures, soit des mai- 
ries, pour l'élablissement des listes et les opérations électorales, 
lies indemnités compensatrices de perte de salaire des assesseurs de 
la commission administrative prévue au 3° alinéa de l’article 5 de 
la loi du 30 octobre 1916 et des commissions de recensement siégeant 
à la préfecture du département, 

« L'indemnité compensatrice est égale au montant du salaire 
perdu. 

« Les assesseurs ont droit, en outre, au remboursement de leurs 
frais de déplacement et de séjour dans les conditions de l'arrêté 
du 17 août 1918 relatif au remboursement des frais exposés par les 
administrateurs des caisses de sécurité sociale. 

« Le président de la section de vote, lorsqu'il ne s’agit pas du 
maire de la commune, pourra prélendre, en cas de perle de salaire, 
à une indemnilé qui ne pourra dépasser 1.000 F, 








modifiée par la loi du 6 mars 1950, à savoir: 

« a) Les affiches, bulletins de vote et circulaires visés à l’article © 
ainsi que Jes frais exposés pour l'envoi de ces bulletins, circulaire 
et affiches; 

« b) Le remboursement, aux candidats, des frais d'affichage au 
taux fixé par arrêlé préfecloral. 

« Les caisses devront régler ces sommes dans le délai d'un mais 
après le scrulin, comple tenu des avances éventuellement füites 
aux imprimeurs : 

« {o Les dépenses engagées par la commission sur états signés 
du président de la commission; 

« 20 Les dépenses engagées par les candidats sur factures v'sfes 
par le président de la commission, 

« Pour obtenir le remboursement des dépenses émunérées 
ci-dessus, les caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales 
devront, dans un délai de trois mois qui suivra les élections, adres<er 
leur demande à Ja caisse nationale de sécurité sociale en produi- 
sant des états certifiés exacts par le président du conseil d’admini< 
tration de l'organisme intéressé et en y joignant toutes justificaliope 
uliles. » 

Art, 9, — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l’exéculion du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le 19 juin 1950. 

Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 


& + , 
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Approbation des statuts et fusion de sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU RHÔNE 





Par arrêté du ministre du travail et de Ja sécurité sociale en 
date du 20 juin 190, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entreprise ci-après : 

Amicale C. M. E., mutuelle d'entreprise, n° 69-609, à Lyon, 1, rue du 


Pré-Gaudry. 
—— 4 @ à ——— 
Par arrêlé du ministre du ‘travail et de la sécurité sociale er 
date du 20 juin 1950, ont été approuvés les statuls de la société 


mutualiste ci-après: 
Sociélé mutuelle du Groupe Chemin, n° 69-610, à Lyon, 72, rue 


ŒEt.-Richerand. 
————# @ S—- — —— 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 20 juin 1950, a été approuvée la fusion des sociétés mutualistes 
dites: La Forézienne, n° 42-97, à Saint-Etienne; Vingtième Siècle, 
ne 42-233, à Saint-Etienne, Des Ouvriers Cylindreurs, n° 42-257, à 
Saint-Etienne, avec la société mutualiste dite La Familiale toutes 
Corporations réunies, n° 42-465, à Saint-Elienne. 


—— 0 —— 


Par arrêté du ministre du travail et de Ja sécurité sociale en date 
du 20 juin 1950, a été approuvée la fusion des sociétés mutualistes 
dites: Les Travailleurs réunis, ne 42-128, à Saint-Chamond; Union 
des travailleurs du cuir de Saint-Chamond, n° 42-412, à Saint- 
Chamond; La Familiale des ouvriers des aciéries de la Marine, 
ne 42-469, à Saint-Chamond, avec la société mutualiste dite Mutuelle 
forézienne du canton de Saint-Chamond, n° 42-194, à Saint-Chamond. 


——— © © &——— 


DÉPARTEMENT DE LA VIENNE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 20 juin 1950, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Société DnrnpRe de Liguge, n° 86-152, à Liguge, avec 
la société mutualiste dite Amicale des mutualistes poitevins, 
n° 86-135, à Poiliers. 


DÉPARTEMENTS DE SEINE-ET-MARNE ET DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 20 juin 1950, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Société bellifontaine de secours mutuels des usines gaz et élec- 
tricité, ne 77-570, à Fontainebleau, avec la société mutualiste dite 
Caisse mutuelle complémentaire et d'action sociale des industries 
électrique et gère (CG. A. S.) des centres de la région parisienne, 
n° 75-4510, à Paris. 
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Ciroulaire n° 126 S. S. du 23 juin 1950 relative aux tarifs d'honoraires 
des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux, 


sociale à 
sécurué 


sécurité 
de 


de la 
régioriaux 


travail et 
itrecieurs 


ministre du 
Messieurs Les 
sociule. 


Le 
la 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission natio- 
nale des larifs, prévue à l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 
4943, vient, au Cours de Sa réunion du 22 juin #%0, de prendre un 
certain nombre de décisions intéressant les tarifs d'honoraires des 
raticiens, en matière de soins aux assurés sociaux, 

En premier lieu, ladile commission a décidé de fixer, en l'absence 
de conventions entre les caisses régionales de sécurité sociale et les 
syndicals médicaux, le tarif des consullations externes à 90 p. 100 
de 1à valeur de la consultation au cabinet du praticien, déterminée 
conformément à l’article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 194. Ce 
tarif n'est applicable que dans les consultations externes qui sont 
autorisées et fonctionnent dans les condilions prévues par la cir- 


De soient 6 € 
; régulièrernent inscrils au tableau de l'orûre. 


# culaire n° 230 du 23 septembre 1949 du ministre de la santé 
ss publique et de la population, et qu'à la condition que les soins 
: dispensés personnellement par dez docteurs en médecine 





En second ladile 
| lus da { 
Ca 4 iles | s 
es tarifs fleurent au ta | 
J) tre part } 
pré ; 
les cais 
giens de (E 
Ces tarifs figurent «a [l 
Enfin, la mm 
les tari | 
entre les cal 3 TC£ 
sagt fer [TRE 
Ces tarifs figurent au fableau HI 
Je vous serais obligé de vuloir 
précédent à la connaissance d { 
circonscription en r ré ar! 
admise par la com sion natio 
prennent effet | Irä S 
laquelle clles son \t ‘ 
Pour le 
Le directeur 








TABLEAU I 








que, Confort 


après la 


16 27 Ju 
minis(re 

général 

PIERRE 


écurilé sociale de 


date de la réunion à 


in 1% 

et par délégation: 

de la sécurilé sociale, 
LAROGGUK, 


Tarite prévus dans les conventions médicales et approuvés par la Commission nationale es tarifs. 





























































































































ACCO CHEMENT 
DÉPARTEMENTS C. Y. Ÿ. D. Y.N BP. C &. L K. 
Sumple. Gémellaire 
A A SE ”” pitié VE tunes *, foamie, ei M francs. francs ï Îranes. francs. francs francs 
É. Seine-et-Marne ....omsocsoous ee SPRPNRES 280 350 600 8.4 450 130 7.100 8.50 x) 
É OLIS... ris sise doses 20 30 60 80 10 150 7.100 8.500 0 
à Territoire de Belfort.......... ntsvo rs 4 250 200 500 700 170 150 #.000 7.40 30 
À ATOTEOR » RS rar enee cr eine NE POREES 20 200 500 100 10 1% 6.000 7.000 20 
à TABLEAU II 
. Tarifs conventionnels de chirurgiens Yentistes approuvés par la commission nationale des tarifs. 
‘4 DÉPARTEMENTS C. Y. V. D. V.N. D. L K 
D—— - riinas Los _. mm Lomme - Li 
fraucs {raancs france, francs. francs. francs 
4 Mo HE VIOL LL oulrolinte sos es sue 250 275 4 650 10 23 
L. SADNB ETAT". +. sos sosbooe cocnocsveeve 230 275 40 654 150 3 
, Côte-d'Or nn nn mme. 25 300 500 700 150 2 
NON rar dretadas een di esse 220 275 1:50 650 150 5 
' TABLEAU TIIl 
j Tarifs conventionnels de sages-lemmes approuvés par la commission nationale des tarifs. 
4 + à - a een —. 
à ACCOUCHE MENT 
à DÉPARTEMENTS c. Y. V. D. V.N. SF — L K. 
Simple. Gémellaire. 
27 | 2 FETE 
francs francs. franes francs franes franes. francs. {rancs 
v- . F 2% plaine, 
Haute-Garonne ,.....0 so0000 50000900 170 219 3% 5% 100 5.400 6.300 | % montagne, 
Hautes-Pyrénées ,....ccossosonnvossove 170 210 5®@ 52% 108 5.100 6.300 < dns 
Fart-el-Gaionng: 2... canescressnss 470 10 3% 56 100 5.400 GE So, 
t 2) « 1 [LEA . 
ADS EE ns stiebaoserseraurenpns 12 240 3® 5% 108 5.100 6. | ‘ Plaine. 
j n) INOIIAENE, 
Maine-e{ Loire CERLRERLELREREELLELELELEERLELELZ] 1470 219 É7, 1 5% 108 5.400 6.300 7 
loire-Inférieure (circonscription de la 
caisse primaire de sécurité sociale de 
Nantes) LRRRLRERARLEN RAR LL ELLE ELRLELLELEELE 1% 2e 5% 55 100 5.400 6.300 » 
Yonne LRRRERELEE TI II EEE IELLELERLELLELRELELEX)] 150 1% %20 360 9% 5.000 5.300 »# 
= z ss cussssss;cç;çvçvqvovoyqvyzuzpypspospospspmsmpmspmsmumsmsmuummsmsms“sssssss — = Es = =] 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Cours moyen-de certaines eaux-de-vie pendant le premier trimeñ're 
1950 et l2s nouveaux taux de la redevance prévue par l'article 384 
du code général des impots. 


«: roc 
inances, 


Le secrétaire d'Etat aux 

Sur le rapport du directeur général des impôts, 

Vu les arti 82 et 84 du code génral des impôts ; 

Vu l'arrélé du 29 octobre 1948, modifié par celui du 5 novembre 
4948, relatif aux prix de cession de l'alcool, 


Arrête : 
Art. 4. —— Jes cours movens des eaux-de-vie de Cognac, d'Arma- 
nac, des espri de cognat les rhums el sage EE des 
e hs. tel qu'ils ressortent des prix pratiqués po ces diverses 
cali s d'alcool, resp ement sur Jes Faro de Cognac, 
Condom, Marseille, Bordeaux et le Havre, Strasbourg et Fouge 


rolles, pendant le premier lrimestre 1950, sont arrêtés &insi qu'il 


Faux-de e de Cognac de toutes catégories... ss... 35.833 F. 
Fspri 0 COR rare ds tre PP sossocsocs OU 
Faux-de-vie d'Armagnac de toutes Catégories. .ssscssosse 27,403 
DhnE O1 TRS ) HADEBIE. ist ssmances sieste 90 300 
TT DONS SP NN RER NT SR ERA En drsue à 88. 500 


Ces prix s'entendent à l'hectolilre d'alcool à 100 degrés Gay-Lussac 
et à lu tempéra iture de 13 degrés centigrades 

Art. 2. — Pour les eaux-de-vie et alcools visés à l'article précédent 
el servant aux usages énumérés à l'article %$4 du code général des 
fnpôls, la redevance prévue à cetle dis pos ilion comporte les taux 
suivants, fixés par hectolitre d'alcool pur 

a) Faux-de-vie de Cognac, esprits de Cognac et eaux-de-vie d'Arma- 


gnac bénéficiant de l'acquit jaune d'or, kirschs: néant. 
bd) Rlhiums et lafias nalurels: 5.30 F. 
Art. 7 Le directeur général des impôts est chargé de l'exécution 


du présent arrôlé, qui sera pubié au Journal officiel de la Répu- 


glique francaise. 
Fait à Paris, le 22 juin 1940 
Le secrétaire d'Etat aur finances, 
Pour le secrétaire d'Elal aux finances et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


—+e+- 








Administration centraie. 





Par arrêté du 22 juin 1950: 

M. Derille (Max-René-Jean), administrateur civil de 1re classe, 
2 échelon, à l'administration centrale des finances, est maintenu 
en service délaché aupres du ministère de la Fran”e d'outre-mer, 
pour la période da fer décemdlwe 1947 au 50 juin 199, en vue de lui 
permellie d'exercer les fon'‘lions de trésorier-payeur du Tonkin. 

M. Deville (Max-René-Jean), administrateur civil de fre classe, 
8e échelon, en servire délai hé à ipreés du ininistère de Ja France 
d'oulre-rner en qualité de trésorier-paveur du Tonkin, est, à compter 
du 1er juiile! 1939, réintégré, pour ordre, dans les cadres de l'admi- 
hnistralion entra'e des finances et placé en service délaché, pour 
une période maximun de cinq ans, auprès d'1 ministère de la France 
d'outre-mer, en vue de lui permettre d'exercer les fonclions de 
conseiller financier en Indochine, 


——— © &-———— 


Par arrêté du 2 juin 195, M. Vigier René), administrateur civil 
de 2e classe, fer échelon, à l'administration centrale des finances, en 
scrvice délaché auprès du ministère de la reconstruction et de l’ur- 
bänisme, est maintenu dans celle position pour une nouvelle période 
maximum de cinq ans. 

Le présent arrêlé a son effet à compter du {er janvier 2950. 


+0—+- 





Caisse des dépôts et consignations. 





Par arrêté du 22 juin 1950, M. Lucas (Edmond-Célestin-Alexandre), 
administrateur civil de 3e classe, 3e échelon, à la caisse des dépôts 
e! consignations, est placé, pour une période maximum de cinq ans, 
en service délaché auprès du æministère des atlaires étrangères, en 
vue d'exercer des fonctions à l'organisation européenne de coopé- 
ration économique. 

Le présent arrêté a effe! à compter du 9 novembre 1948. 


++ 











Direction générale du service d'exploitation industrielle des tabacs 
et des allumettes. 


Par arrêté du 22 juin 190, est autorise, peur une période de 
cinq ans, la mise en service détaché, auprès du ministère de 
France d'outre-mer, pour exercer des fonclions en Afrique équato- 
riale francaise, de M. Meunier (Emile-Gilbert-Edouard), ingénieur 
en chef de {re classe à l'administration centrale du service c'explok 





tation industrielle des tabacs ct des allumetl?s. 
Le présent arrêté a ellet à compter du 45 avril 1950, 
-@-0 L- 
Enregistrement. 


Par arrêté du 22 juin 1950, sont détachés pour une durée de cinæ 
ans, en qualilé d'em; ployés contractuels de bureau, des agents du 
cadre complémentaire de bureau de l'acministralion de l'enregistrek 
ment dont les noms suivent: 

Mile Decez (Jeanne-Henriette-Virginie), agent du cadre complé- 
mentaire de bureau de ?e classe. Prise de rang du 1° octobre 1944. 

Mlle Morandeau (Renée-Honorine-Angéline-Cloli'de), agent du cadre 
complémentaire de bureau de 2e classe. Prise de rang du 15 mars 1945. 

M. Anceau (Robert-Alexandre-Louis), agent du cadre complémen- 
taire de bureau de 2 classe. Prise de rang du {5 mars 19%. 

Mile Gevril (Jeanne-Emilie), agent du cadre complémentaire de 
bureau de 2e classe, Prise de rang du 16 juin 1916. 

Mme Houssard, née Georget (Louise-Claudia}, agent du cadre com- 
plémentaire Ge bureau de 2° classe. Prise de rang du {er août 1948. 

Mlle Hugues (Marie-Jeanne-Cutherine), agent du cadre complémen- 
taire de bureau de 3e classe. Prise de sang du 9 novembre 1947. 

Le présent arrêté a effet à compter du fer juillet 1949. 

6 0 +- 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrôté du 22 juin 1950, est autorisé le maintien en servicé 
détaché, auprès du service de liquidation des opérations d'aide aux 
forces alliées, de M. Corroyer (Auguslin}), percepleur de fre classe, 
4er échelon. 

Le présent arrêté a effet À compter €u 12 mars 1950, 


—— 














MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Contrats d'architectes à passer par les associations syndicales 
de reconstruction. 





Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Vu la loi n° 46-2%9 du 28 octobre 1936 sur les dommages de guerref 
Vu la loi no 48-955 du 16 juin 1918 relative aux sociétés coapé- 
ralives de reconstruction el aux a<sociations syndicales de reconstruc- 
tion, et notamment son article 17: 
Vu le décret no 49-1117 du 2 août 4919 relatif à la constitution 
et au fonctionnement des associations syndicales @Ge reconstruction 
et portant règlement d'administration publique en ce qui concerne 
les marchés passés au nom de ces associations; 

Vu le décret ne 50-182 du 3 février 1950 relatif à l'intervention 
des architectes, experts et techniciens dans la reconstitution des 
biens endommagés par faits de guerre et aux frais d'élablissement 
des dossiers: | 

Vu l'arrêté interministériel du 7 août 4917, modifié par l'arrêté 
interministériel Gu 4 octobre 1919, relatif aux honoraires des archi- 
tectes, experts et lechniciens appelés à donner leur concours aux 
sinistrés par faits de guerre, 

Arrûle : à 

Art. fer, — Pour l'étude <es projets, la direction, Ja réception et 
le règlement des travaux, les associations syndicales de reconstruc- 
tion doivent passer avec les architec tes, préalablement à leur inter- 
venlion, un contrat précisant l’objet et l'étendue de la mission 
confiée à l'homme de l’art ainsi que les modalités de son inte- 
bec el et de sa rémunération, 

Art. — Les contrats intéressant les architectes d'opérations qu 
ES sans toordinalion d'un architecte chef &e groupe doivemi 
être conformes au contrat type no 11-C. A/1 joint en annexe. 

Art. 3. — Lorsque l'action de plusfeurs architectes d'opérations es{ 
coordonnée par celle d'un architecte chef de groupe, les contrats 
passés avec les premiers doivent étre confommes au contrat type 
ne 13-C. A1 et celui intéressant l'architecte chef de groupe conformé 
au contrat type no 12-C. A/1, joints en annexe. 

Art. 4. — Le directeur de la construction est chargé de l'applt 
cation du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de ls 
République française. 

Fait à Paris, le 8 juin 1950. 

Le ministre de là reconstruction et de Fun: 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT 80RDAZ. 
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Contrar Tyr& No 41-C, A/1 


ir ee. » 9 


2... 


———— 
= 


"É PL LOMME 


CR ef 


CONTRAT D'ARCHITECTE D'OPERATIONS 
(Sans coordination d'architecte chef de groupe.) 


Entre les soussignés: 
MS RON éle e une non den 0 ve RUE pie e 5 0% 


ER LE DE EE RUN STRUS 6 SV SLA à 6; &, «ue à € 


désigné ci-après par l'expression « le maitre de l'ouvrage », 
D'une part, 

architecte agréé par lettre n° . . . . ., en dale du . . . . . . . . . 

et ayant prêté serment le . ..... +... par-devant 

28 ÆMIDUBRL CIVIL OO: . : se so sos as sers ce es à 
D'autre part, 


Haëété dit et convenu ce qui suit: 
Arlicle 1°, 
OBJET DE LA CONVENTION 

RS A ST RSR. LE id 13 COR OR AB 
qu'architecte d'opérations pour le compte du maitre de l'ouvrage 
en ce qui concerne les constructions dont la @ésignalion et l'empla- 
cement sont indiqués ci-après: 

(9Y Travaux de reconstruction:  . . «4 67 à 0 0 © à + 6 


nr RENAN PUR ON ARIBIS IN IS 0 DS 7e À F'S ES OUTS 
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(3) Travaux de réparation: , . ses 
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Article 2, 
MISSIONS 


L'architecte d'opérations devra accomplir sa mission selon les 
règles de son art et s'engage à observer, outre les prescriplions du 
« Code des devoirs professionnels de l'ordre des architectes » et les 
règles édiclées par l'administration (notamment les directives tech- 
niques et architecturales de l'archilecte en chef de la zone où se 
situent les travaux définis à l’arlicle 4er), les instructions qui pour- 
ront lui être données par le maitre de l'ouvrage en ce qui concerne 
les programmes et l'ordre d'urgence des travaux ainsi que celles 
relatives aux modalités d'exécution de chacune des missions prévues 
au présent contrat. 

Pour sa part, le maître de l'ouvrage s'engage: 

A lournir à l’archilecte d'opérations, préalablement à toute étude 
et pour chacun des membres du groupement à qui sont destinées 
les constructions à édifier ou à 1éparer en exéculion du présent 
contrat: 


Le programme écrit des besoms avec indications, pour Îles 
reconstructions totales: 

Du montant des indemnités de reconstitution affectées aux 
travaux à entreprendre pour le comple du sinistré, telles 
qu’elles résultent des dé‘“rsions évaluatives d'indemnité, 
en précisant la date des évaluations ayant servi de base 
à ces décisions; 

Des ressources que ce dernier entend, d'une façon. géné- 
rale, affecter aux travaux à entreprendre; 


Un plan de géomètre comportant, outre la délimitation précise 
et cotée du terrain affecté, l'indication, dans ces limites et 
leurs abords immédiats: 

Du nivellement actuel du sol; 

Du relevé des constructions ou parties de constructions et 
arbres subsistants; 5 

Du tracé de la-voirie définitive et des réseaux divers d’ali- 
mentation et d’évacualion existants ou projelés, avec 
toutes cotes de niveaux indispensables; 

A donner connaissance de tous actes particuliers précisant, le cas 
échéant, les servitudes afférentes au terrain proposé; 

A communiquer, dès qu'il en a connaissance, les montants des 
indemnités revalorisées par l'administration avant le début des 
travaux au moyen des derniers coefficients d'adaptation dépar- 
tementaux ou index de reconstruction en vigueur, la dale de 
mise en application de ces coefficients ou index constiluant la 
« date de référence ». 


‘ Les missions confiées à l'architecte d'opérations par le présent 
œenatrat sont définies ci-après, étant entendu que lorsqu'il s'agira de 
travaux de réparations celui-ci ne sera lenn de fwnir, en ce qui 
concerne les documents graphiques demandés aux paragraphes A 
e B, que les pièces nécessaires à la parlaite eslimalion des (ravaux 
et à la passation des marchés. 





A. — Etudes préliminaires. 
{eo Opéraljons préalables (5). 
Etablir, pour chacun des ensembles de constructions visés au pré- 
sent contrat, apparienant au même propriétaire ou, le Cas échéant, 
copropriclaire, et en a‘cord avec les sinistrés intéressés : 


a) Un p'an de siluation orienté précisant l'emplacement du terraia 


par rapport à l’aggloméraiion; 

b) Une esquise?, à l'échelle de 0,005 mètre par mètre, des construe- 
tions à édifier. avec indication des abords (niveaux, voies adjacentes, 
réseaux divers, posles d’eau, arbres et hâliments existante, etc.) 

€) Une eslimation sommaire de la dépense, au mèlre superficiel 
(éventuellement au mètre cube): 

d) Un rapport succinct donnant tous renseignements uliles quant 
à la fondalion des bâliments, 


20 Avant-projet. 


Après approbation de l'esquisse par l'architecte en che: 

Etablir l'avant-projet détaillé correspondant (comprenant tous plans, 
facades et coupes nécessaires à sa parfaite compréhension 
l'échelle de 0,005 mèlre par mètre, avec indication des abords et 
de l'orientation 

Sur les plans seront portés très précisément l'indication de la 
situation avant travaux: nivellement, vo:rie, réseaux et canalisations 
existants, constructions et arbres subsistan!s, Seront portés égale- 
ment: nivellement prévu, imp'antalion des constructions nouvelles, 
viabilllés et aménagements à créer (y compris réseaux divers ef 
branchements parliculiers: eau, gaz, électricité, égouts, etc.) 

Rédiger une notice descriplive succincte sur la nature des maté- 
riaux dont! l'emploi est envisagé ; 

Présen'er l'estimation sommaire rectifife de la dépense, qui devras 
être rapprochée du programme financier, 

L'ensemble de ces documents étant à soumettre À l'examen da 
l'architecte en chef et, pour approbation écrite, au inailre de 
l'ouvrage et au éinistré intéressé. 


R. — Projels d'eréculion. 


Après approbation de l'avant-projet par l'archilecte en chef, le 
maitre de l'ouvrage et le Ssinistré intéressé: 

Dresser les dessins d'exéculjon à l'échelle de 0,0? mètre par mètre, 
le délail des pièces graphiques élant précisé en fin du présent contrat, 
celles-ci devant comporter les mêmes indications que l'avant-projet 
en €e qui concerne nolarmiment les canaiisations et branchements 
divers d'alimentalion et d'évacuation; 

Elablir les devis deecriplifs détaillés par corps d'état; 

Evaluer le coût de la défense en prenant pour base, après accord 
du maitre de l'ouvrage, soit le bordereau général des prix forfaitaires, 
soit les plus récents prix de revient courants au mètre superficie} 
pratiqués locaement eu égard aux caractéristiques principales de le 
construction; 

Indiquer le Cahier des conditions et charges générales pt le Cahiee 
des prescriplions techniques générales adoptés, le cas échéant en les 
complétant, ou, éventuellement, établir ces documents: 

Etablir, selon le cas, soit le Cahier des charges particulières et le 
Modèle de soumission, soit le marché; 

Fournir le cadre du bordereau de prix (6), ou la référence précise 
du recueil de prix, auquel les entrepreneurs devront se référer pour 
évaluer chacune des parties de la construction; 

Apporer son concours au mailre de l'ouvrage pour l'ensemble dos 
Ôpéralions de passalion des marchés, 

L'ensembie -des documents devant âtra apnrouvé par le rmaître de 
l'ouvrage -et le -sinistré intéressé et les pians d'exéculion visés put 
l’archilecle en ehef. 

Le mailre de l'ouvrage fixera librement son choix, compte tenu 
de ses obligations propres, sur la forme de marché qui sera adaptée, 
ainsi que sur le ou les entrepreneurs qui seront chargés par lui 
de l'exéculion des travaux. Toutefois, il devra préalah'ement 
recueillir les avis motivés de l'architecte tant sur la forme du 
marché qu'il préconise que sur les entreprises soumissonnaires ef 
leurs propositions. 


C.' — Erécutiôn des travaux. 


Etablir, après eonsultaHon des entrepreneurs, le programme d'exé- 
cution des travaux en fonction du temps; 

Coirdonner les travaux ressortissant aux divers conps d'état en 
vue de l'avancement régulier des chantiers et exercer, par toulcs 
nspections périodiques et inopinées nécessaires, la direciion géné- 
rale de l'œuvre en vue de s'assurer de la bonne exécution des tra- 
vaux et d'apporter en cours de méalisation toules propositions de 
Solulions dans les cas où des événements imprévisibles nécessitent 
certaines innovations ou précisions; 

Vérifier les siluations de travaux présentées par les entrepreneurs 
et élablir: 

D'une part, les propositions de payement d'acomples eu égard 
aux clauses des marchés intervenus; 

D'autre part, les pièces nécessaires tant au raiustement des 
indemnités de dommages qu'aux dernandes de règlement, confor- 
mément aux prescriplions ministérielles, 

Pour Ja eaordination des travaux et la vérification des siluations 
l'architecte fera connaître, le cas échéant, le nom du représentant 
qualifié qui, éventuellement, pourra l'assister ou le remplacer, 

Le maître de l'ouvrage s'interdit, sans accord de l'architecte 
d'apérations, de donner directement des ordres aux entrepreneurs 
pour l'exécution de ces travaux et s'engage à lui soumettre, le cas 
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échéant, toutes suggestions qu'il jugerait opportunes. Aucun travail 
ce 


supplémentaire ou moditicalif entra'nant augmentation des 
dép ET j po ra € nu “ommnmand par l'architecte sans accord 
préalubie du maitre de l'iuvrage qui contresignera l'ordre de ser- 


D Réception provisoire des traraur el vérifications 
de d' UN ES Où MUCINMOITES. 

Assister le maitre de l'ouvrage } de la récentio] or \visoire des 
travaux et red r Le procès-verbal c@ resporrsia ni ; 

Ve le ! Fi vo le 1 mémoires présenkés par les entrepre- 
pneu t élabh'i es propotilions de règlement de compte faisant 
resort le montant des d'comotes définitivement réglés au cours 

i 1,4 { | CINCHIS fais à ULre FOISoEr &l 
d fait titre pr él aux 
entreprern et tecte 

F. Réception finilive el réalement dé finitif de compile S. 

A le naître de l'ouvrage lors de la réception définilive des 
tra UIX « l'ud ge in rucé \ Da rrespu la nl : 

Régler défiritiven t les mutes ail ‘Jiis aux ivaux et établir 
“x Drop i de rézen | pour & , Ai-i que Îes « Si{Uatlons 
r. $ « lives des fravaux de reconstrurtion » conformes 
aux { 1 if { 

ph: \ seraient constatées, tant au cours de travaux que 
lors » la réception pro dre ou définitise desdits travaux, des 
ma vu des fantes d'exéculjan dues à une mauvaise mise en 
«a ] ra IX 1 à n empl de matériaux défeclueux, 
l'i e ap l ) « es mallacons doivent entrainer une réfec- 
tion totale où partielle du travail ou une déduction pécuniaire, et 
souin | Ï \ l'acceptation du naître de l'ouvrage. 
Evenlus ment l'avis de l'archilecte en chef sera demandé. 

Article 3 
H RATRES 

P l'exécution de l'ensemble des missions confiées par Je pré- 
CT outrat et pour chacun des lots visés à l'arlicle 47, constitué 
par la lotalité dea constructions à édifier ou rtparer sur un terrain 
d'un seul tenant (ou ir plusieurs parcelles groupées constituant 
un enseimble) affecté soit à un même membre du groupement, 


soit, en cas de copropriété, à l'ensemble des copropriétaires, 
l'architecte d'opérations recevra des honwaires calculés sur le mon- 
tant glosm de l'ensemble des décomptes définiufs des travaux après 
réglements auquel s'ajutera éventuellement la valeur des maté- 
riaux ol tations fournis par le maitre de l'ouvrage aux enftre- 
ises, lesdits matériaux élant évalués comme reufs au moment 
de leur raise en œuvre et Îles prestations au moment de leur 
fourmilure, les uns et fes autres conformément aux prix courants 
e! de tonte manière non supaieurs aux prix agréés par Je minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme ou officiellement homo- 


logués dans la région où s'exécutent les travaux. 
A titre purement indicatif, le montant global des travaux visés 
par le présent contrat est de l'ordre de .................... francs, 


sans que celle somme puisse être considérée comme une évalua- 
tion pouvant servir de hase au calcul et au règlement des hono- 
raires, qui sont foujours calculés eur les montants des décomptes 
définitifs des travaux après règlement, Ce montant se répartit 
approximalivement comme suit entre les divers immeubles visés 
à l'article 1°": 


. 
. 
. 
. 
Fes « 


Lévis t0rAas LICE SD CSD. "8 


Les honoraires sont fixés comme suit: 
40 Pour les travaur compris dans la limite du coût de reconsti- 


tution affecté: 


Pour 4 Iiphe 0 , Suns nes 


à . . . . . . . . . 
Pour la tranche d8 .,, 4... tes D LE ROSES | 
Pour la (rincne de ,,, 4 ce so à Rs nm DE à 17e =) 
Pour là MERCNS 8 no nue Pre SU LÉ Us dé 9 À (9 
a CR doc NE PP PT ES NS | 
Pour co Qui eKCO0GB ; + «+ » 0 5 0 6. « om in mm 01% + + 


Toutefois, lorsque les travaux de reconstruction totale porteront 
sur des bâtiments de caractère industriel ou agricole constitués 
essentiellement par un local couvert avec ou sans clôture (du type 
hangar, remise, celc.), les taux du barème <i-dessus seront, pour 
ceux-c1, uniformément diminués de 0,4. 

De même, en cas d'édifications simul!tances en un même endroit 
de plusicurs constructions <ur un seul et méme plan et selon 
les mmes mode e! condition d'exécution, il sera déduit, eur Île 
montant total des honoraires calcukés comme il est dit au pré- 
sent article, une somme égale à 1,40 p. 100 du montant des tra- 
vaux afférents aux bâtiments semblables autres que le prototype. 
(Celle déduction s'impulant, en fait, sur les honoraires dus pour 
études préliminaires et projets d'exécution.) 

Enfin, lorsqu'un ÿmmeuble ou certains de ses éléments sont 
efleciivement reconstilués tels qu'ils se comportaient au moment 
du sinistre et si, pour ceux-ci, l'évalualion du coût de reconsli- 
tulion a ét4 élablie à l'aide d'un devis détaillé, les honoraires 
sont diminuwés du montant des honoraires relatifs à celte éva- 
lualion calculé sur le montant du décompte des travaux de l'espèce. 
Cette réduction s'applique à la aémunération aflérenie à l'établis- 
sement du prujel el des pièces des marchés. 





%0 Pour la yart de travaux exrcédant le coût de reconstitution 
a/lecté: 
Il sera fait application des 


conditions du tarif minimum officiel 
de l’ordre des architectes en vigueur 


notamment des taux et tran- 


\ 

ches du barème suivant (S): ; 
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étant entendu que ce barème n’est applicable qu'au delà du coût 
premier taux à prendre en considé- 


de reconslüilulion et que le 
I dans laquelle se situe ledit. coût; 


ration est celui de la trancl 

3o Au cas où, après approbation écrite de l’avant-projet; un chan- 
geiment de programme du maître de l'ouvrage ou.des modifications 
importantes envisagées par lui le conduirait à demander des études 
supplémentaires à l'architecte, celles-ci, en application «des dispo- 
l'article 9 de l'arrêté interministériel du 7 äoût 1917, 
anodifié par l'arrôlé interministériel du #4 octobre 1919 (Journal 
o[lwiel des 17 et 18 octobre 1919), seraient réglées selon les. comli- 
uns du barème de l'ordre des architectes. 


silions de 


MODALIIÉS DE VERSEMENT * 


Les honoraires dus en application de l'article précédent seront 
versés à l'architecte. dans Les, conditions ci-après, au fur, et à 
mesure de l’exéculion des missions qui lui sont confiées, sur pré- 
sentation d'une demande d'acompte, en triple exemplaire, distincte 
pour chacun des lots susdéfinis, exposant les sommes. auxquelles 
lui donne droit l'avancernent de son travail, étant entendu: 

a) Que pour les versements des acomptes et jusqu'au règlement 
pour solde 11 ne sera fait aucune différenciation entre les travaux excé- 
dant évenluellkement le coût de reconstitution afleclé, æl, ceux 
compris dans ce coût et il sera uniquement fait application, le 
cas échéant, provisoirement, des dispositions visées à l'article 3 
($ 1°); 

b) Que pour les travaux de réparations le premier acompte, égal 
alors aux 49/1 da montant des honoraires provisoirement calcuks 
comme il est dit à l'alinéa ci-dessus, ne sera versé, sous réserve 
de l’epphcalion des dispositions visées au dernier alinéâ du para- 
graphe 1e de l’article 3, qu'après remise des dossiers d'adjudication; 

c) Qu'à dater du jour où tous les marchés, sans exception, sont 
signés avec les entrepreneurs de chacun des corps.d'état intervenant 
jusqu'à complet achèvement de l'ouvrage, la demande d'acompte 
devra élre calcuiée, en ce qui concerne Ja partie Se rapporliant!t aux 
études, sur le montant gloha' des marchés passés et non plus sur 
le montant de l’estimalion accompagnant le projet d'exécution. La 
méme règle sera suivie lorsque, sans que tous les marchés soient 
intervenus, le montant global des marchés passés excède celui de 
l'estimation susvisée. 

Sous ces réserves, pour chacun des lots, les acomptes seront délf- 
vrés dans les conditions suivantes, étant expressément convenu qu'en 
cas de difficultés soulevées par l'application des disposilions du pré- 
sent article, la partie la plus diligente prendra avis du délégué dépar- 
tementa:. 


A. — Etudes préliminaires lesquisse et avant-projet). 


Après approbation écrite des pièces de l’avant-projet par l'archl- 
tecte en chef et le maître de l'ouvrage: 

15/100e Au montant des honoraires calculés comme il est dit ci-des- 
sus sur le montant de l'eslimalion sommaire de la dépense accom- 
pagnant l’avant-projet. 

En cas de répétition d'un même bâtiment dans les conditions défi- 
nies à l’article 3, la déduction d'honoraires à appliquer sursge poste 
est de 0525 p. 100 du montant estimé des travaux afféren!s à cha- 
cun des bâtiments semblables autres que le prototype... à: 


B. — Projets d'exécution. 


Après délivrance du permis de construire et après les approbation 
et visa prévus à l’article 2, paragraphe B, du présent contrat: 

40/109% du montant des honoraires calculés comme il est dit c}-des- 
sus, sur le moniant de l’estimalion accompagnant ledit projet, dimi- 
nués, s'il y a lieu, de l'acompte sur honcraires précédemment 
demandé pour l'avant-projet correspondant. 

1 est erteniu qu’en cas de répétition d’un mème bâtiment dans 
les conditions précisées à l’article 3 la déduction d'honoraires de 
1.40 p. 100 visée audit article doit se trouver intégralement effectuée 
lors du versement de l’acompte afférent au « Projet d'exécution ». 


C. — Esccution des travaux. 


35/100 du montant des honoraires provisoires, calculés dans les 
condilions définies au paragraphe a du grésent article 4, sut ke mon- 
tant des sommes versées aux entreprises en applisation des marchés 
de travaux d'après situations d'avancement des travaux. 


D. — Réception provisoire el vérilication des décomptes ou mémoires. 


Complément égal à 95/400e du montant des honoraires provisoires, 
calculés dans les conditions définis au paragraphe a du présent 
article 4, sur le montant des sommes versées aux entreprises en 
application des marchés de travaux après règlement des mémaires 
ou décomptes. cé 
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loutefois, ces dispositions s'appliquant aux travaux traités à la Toutefois, en ce qui concerne les délais prévus aux paragraphes 2 @ 

sére de priX OÙ äu bordereau de prix, lorsque les (ravaux sont et 2 b, Ja résiliation pourra nil ervenil que pou lui des sirés 

traités à forfait un acompte sur ce pos'e D, égal aux 20/100e du visés au présent Coniral qu ter) pas ses obligations 

montant des honoraires provisoires, est versé en même temps En ce qui concerne plus pa ulièremment la mission de vérifi- 

aue les %5/406e dus pour le poste précédent C et le complément, cation des mémoires, si le délai fixé ci-dessus nes 3 ec té 

soit 3/t0e, est réglé lors du versement effectué aux entreprises par l'archiiecte d'opéralio iaitre de l'ouvrage pourra, sait faire 

après règement du décoimple général. application des dispositions ci-dessus, soit fixer, après avoir pris 

l'avis de l'architecte en el (et ridiemment compétent et à a \rd 

E. — Réception définitive et règlement des travaux: avec l'architecte d'opét Cns, U date limite pour 1e 4 des 

solde des honoraires. mémoires régiés, En Cas de dé ere] ë Ci nite archi 

tecie d operaliot s ne |! EE 4 ver q ie le re ird ne lui es! pas 

pour shacun des lots visés à l’article 3, le solde des honoraires dus imputable, une réduction égale aux 10 p. 100 des honoraires afférents 

geru versé à l'architecte d'opéralions, après approbation par Île à la mission de vérilication pourra êlre appliquée après avis du 

maitre de l'ouvrage et le sinisitré dun réglement définitif des comptes délégué départemental. Si, malgré celte mesure, un nouveau retard 

et récephon définlivement faile des ouvrages, sur présentation d’un dépassant de trois mois les délais précédemment fixés venait à être 

mé noire €n bb: p'e exempiaire récapit l'ant: conslalé, une nouvelle réduction de 10 P ju sera ippli juee sans 

b'une part, ie montant giobal des honoraires calculés définitive- préjudice Ge la résiliation du contrat et de la réduction définitive 

ment comme il est dit ci-dessus à l'article 3 (9), auquel s'ajouteront d'honoraires qui pourrait étre décidée par le ministre de la 


éventuellement jes montants des frais accessoires qui, en appli- 
cation soit du présent conirat, soit de l'article .. du calñer des 
charges, font l'objet d'un remboursement du maître de l'ouvrage à 
l'architecle d'opérations; 

D'antre part, le montant cumulé des acomptes précédemment per- 
çus ou déjà rérlamés et des remboursements effeclués ou demandés. 


. . . Comptable assignalaire. 


Le comptable assignataire est le ,,.,... sx, 

Le montant des sommes dues au titre du présent contrat sera 
porté conformément aux dispositions de l'acte dit loi du 22 oclobre 
4u10, des actes qui l'ont modifié ainsi que des décrels pris pour 
son applitation, au crédit du comple ouverl: 


PAR OU 0 RS I M EE DRE D RUE DL 


7» 

à "MR UT IL VUE LU CE 1 LT UT LEE 
sous le n° (11 . CCC 
0 


adresse personnelle de l'architecte . . es een ess 


» - » .. Fes vite se LL + 26/2 


Article 5. 
DéraAISs 
to L'architecte d'opérations s'engage, pour chacun Ges lots, 
sccomplir Jes missions confiées, telles qu'elles sont spécifiées 
l'article 2 du présent <ontrat, dans les délais fixés ci-après (12): 
a) Pour chaque avant-projel: 

. semaines à dater de la réception du plan piqueté de la parcelle 
lnleressée el du programme prévu: ces documents étant indispen- 
sables pour entregrenire les études. 

b) Pour chaque projet d'exécution: 
semaines à compter de l'approbation de l'avant-projet. 
L'établissement des documents nécessaires à la passation &es mar- 
chés sera fait, ultérieurement à l'approbation définitive du projet, 
dans le délai d'un mois à compler de la demande notifiée par le 
maitre de l'ouvrage. 
c) Pour la vérification des situations de travaux: 
Dix jours après dépôt des situations établies par l'entrepreneur 
dans Ja forme exigée par les pièces du marché. 
d) Pour la vérification des Cécomptes et mémoires: 
semaines après leur dépôt par les entrepreneurs. Toutelois, 
pour les corps d'état suivants, le délai ne court qu'après dépôt des 
ménoires de tous les entrepreneurs intéressés: 
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je De son côté, le maître de l'ouvrage s'engage à donner à 
l'architecte d'opérations les ordres nécessaires à l'exécution de cha- 
cune des missions qui lui sont confiées dans les délais maxima 
suivants : 

a) Commande du projet d'exécution: 

Deux mois à £ater de la remise, par l'architecte d’opérations, de 
l'avant-projet exécuté conformément aux orûres préalablement reçus 
et revûlu de l'avis favorable de l'architecte en chef. 

b) Ordre d'établissement des documents nécessaires à la passation 
des marchés : 

Quatre mois À compter de la date de délivrance du permis de 
construire ou de celle, si elle lui est postérieure, des approbation 
et visa du projet d'exécution prévus à l'article 2 ($ Bb) Gu présent 
contrat. " 

c) Ordre d'ouverture du chantier : 

Quatre mois à compter de la date fixée pour la mise en adjudi- 
calion où pour l'appel d'offres, étant entendu que le rythme d'exé- 
cution des travaux fixé au marché devra, par ailleurs, être respecté. 

3e Si l'un des délais, tels qu'ils sont fixés en application du 
présent article, est dépassé sans que puisse être invoqué un cas 
Ge force majeure, le présent contrat pourra être résilié sans indem- 
nité, en tout où partie, après mise en demeure notifiée par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception: 

Pour l’anchitecte, de terminer l'opération visée; î 

Pour le maître de l'ouvrage, de donner l'ordre nécessaire, 
avant expiralion d'un délai de vingt Jours, si satisfaction n'est pas 
donnée dans ce délai et sans au'il soit besoin d'accomplir aucune 
autre formalité. 








reconstruction et de irbanisme, Ladile résiliation du contrat serait 
alors acquise par la simple nolifilcalion de la décision du mailre de 
l'ouvrage adressée à l'architecte par lettre recommandie aveo 
&emande d'avis de réception 

En cofitre-parlie, si, Gun fait de cir slances indépendantes de la 
volonié ou de la responsabilité de Farchilecte d'opérations, les lra- 
vaux ne sont pas exèculés par les entrepreneurs, pour chacune des 
tranches éventuelles, au rythme fixé par les marchés et si les délais 
d'exécution dépassent d'un cinquième ceux prévus an calendrier 


général d'avancement des travaux élabli en accord avec les entre 


preneurs, l'archilecle recevra, à titre de dormmages et jintérèts, 
une indemnité égale à ... p. 100 &es pénalités supportées par les 
entrepreneurs à raison de ce relard sans que l'indemnité journalière 
ainsi perçue puisse excfder pour l'architecte 121000 du smontané 
lotal des travaux prévus. 

ko Le maitre de l'ouvrage s'engage à verser les sommes dues 
à l'architecte en applicalion des dispositions du présent contrat dans 
un délai maximum de trois mois à dater de la desnance d'acormple 


ou du mémwbire présenté par ce dernier 

En cas de dépassement de ce délai, l'archilecte sera en droil ds 
percevoir des intérêts décomplés au laux des avances de la Banque 
de France, 


Article G 


RESILIATION 
Le présent contrat pourra être résilié par le maitre de l'ouvrage, 
Par simple lellre recommandée avec dernande d'avis de réception: 

{jo En cas de retrait définitif ou temporaire d'agréinent de l'archis 
tecte prononcée par le ministre de ‘a reconstruction el de l'urbas 
histne ; 

2o En cas d'incapacité onu d'insuffisance d'activité de 
reconnue par le délégué dépariemental du 
twuclion et de i'urbanisme, l'architecte en t 
pétent consulte ; 


l'architecte 
ministère de la [OCAMIS- 
hef lerrilortaieanent COS 


3o En cas de décès ou de fout autre cas de force majeure pouvant 
empêcher l'archilecie d'exécuter en iolalilé la mission qui lui est 
confiée, comme en cas de dissolution de Ia Société coomrative de 
reconstruction (ou de l'association syndicale de reconstruction) prés 
vue à l'arlicle ... du stalut. 

Il peut également être résilié à tout moment de part et d'autre em 


cas d'inexécution par l'une des parties des dispositions du présent 
contrat, ou pour tout autre moûif légilime, à charge par celle qui 
demande la résiliation d'en informer l'autre par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. 

En cas de résilialion pour quelque cause que ce soit: 

Le maître de l'ouvrage se réserve le droit de faire poursuivre Ia 
mission d'architecte d'opérations par un autre architecte agissant 
en conformité de l'article 16 du Code des devoirs professionnels de 
l'ordre des architectes, étant entendu que les honoraires dus au 
nouvel architecle pour chacune des opérations qui lui sont confiées 
dans ces conditions ne pourront excéder ceux correspondant à l'ac- 
complissement de la mission complète diminués de ceux dus, en 
application des disposilions du présent arlicle, à l'architecte dont !& 
contrat a été rfsilié et que, si la résiliation résulle du décès de l'ar- 
chitecte, ses héritiers ont la facullé de proposer au maître de l'ont 
vrage, qui reste toutefois libre de son choix, la désignation d'un suc 
cesseur; 

L'architécte d'opérations ou ses ayants droit 
au maître de l'ouvrage lous documents en Sa possession néct 
à la poursuite par un autre es missions confées. 


remet(re 
ire 


’ 1; À 
s'oblige À 


Le montant des honoraires correspondant aux missions réeLement 
effectuées à la date de cessation du contrat sera fixé conformément 


aux pourcentages indiqués à l'article 4 ci-dessus appliqués à l'état 

d'avancement des snissions et travaux et fera l’objet d'un règlement 
} 

pour solde tenant comple, sous réserve de l'application éventuelle 


des clauses de l'article 5, des dispositions suivantes: 

Dans le cas visé au paragraphe 1° du présent article, l'architecte 
d'opérations se trouvera rég.é pour les missions afférentes à des 
vaux dont le règlement définitif ne serait pas enrore approuvé à la 
date de résiliation äu présent contrat, par les honoraires calculés 
sur la base provisoire définie à l'article 4 ($ 4); 

Dans le cas visé au paragraphe 2°, non seulement le montant 
honoraires dus sera calculé sur la base provisoire susvisée, mais il 
sera normalement procédé, eu égan: à la quaiité des missions arcom- 
plies et en application de l'æticie 39 de Ja loi n° 46-2289 du 23 octobre 
1916 et de l'article 20 du déervt ne 46-2960 du 21 décembre 1916, À 
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ane réduction d'honoraires. Celle-ct sera proposée par le délégué 
déparlemental au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
avec avis de l'archisecte en chef territorislement compétent; 

Si la résiliation intervient au titre du paragraphe 3°, les disposi- 
Bons de l'a:licle 3 seront appliquées, 

Dans le cas de résiliation par la volonté de l'une des parties, les 
honoraires seront catcukés comme il est dit au paragraphe précédent 
mais, si la résiliation intervient pour toute autre cause que celles, 
relatives aux délais, prévues à l’article 5, la partie qui résilie stup- 

vrlera la charge d'une indemaité au profit de l’autre parlie; cette 
Eéomasté est fixée À ... p. 100 (13) . du mentant des honoraires 
normalement dus, en application de ce qui précède, pour les mis- 
sions elfiecuwes se rapporlant à a@es opérations qui n'auraient pu 
être menées, on ne pas poursuivies, jusqu'au dépôt du 
règlement délinitif Ges {ravaux. 


seralent 


Article 7. 


CONTESTATIONS ET LITIGES 


Pour toutes les difficultés que pourrait soulever l'application des 
dispositions du présent contrat, il est expressément convenw entre 
les parties de solliciter Le avis du déiésué départemental du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisane el du conseil régional de 
l'ordre des architectes avant d'engager toute action judiciaire. 

En cas de lilige soulrié par l'exécution des clauses et conditions 
du présent contrat, le tribunal compétent sera, dans tous les cas, 
celui dans le ressort duquet sont silués les Wwavaux visés à l'arti- 
cie 17, 


Ariicle 8, L 


PRESCRIPTIONS DIVERSES 

4 Le documents graphiques et dacivlographiés, établis et présen- 
és conformément aux prescripüons adminssiralives, sont dus par 
l'architecte à concurrence de cinq exemplaires. 

Pour lous exemplair's supplémentaires l’architecte d'opérations sera 
rembour<s des fournitures faites au tarif du syndicat de polycopie 
augmenté de 90 p. 160 pour frais de contrôle et de manipulation. Le 
remboursement de ces fournilures par ks entrepreneurs s'effectuera 
selon les pr « l'article 3-13 du cahier des charges de 
VA EN OR 

Toutefois, pour ce qui est des documents graphiques des dossiers 
nécessaires aux adindicalions, l'architecte ne pourra êlre tenu de 
fournis des exemplaires supplémentaires si lun des exemplaires 
remis est produñt sur contre-caque. Dans ce €as, le emaître de l'ou- 
vrage prendra toutes mesures uliles en ce qui concerne les frais de 
reproduction nécessités par les opérations d’adjudications. 


iplons ce 


20 Le déiail des pièces graphiques visées à l'article 2 (B. 2e) est 
précisé ci-après: 

Le dossi r de plans à l'échelle de 0,02 mètre par mètre devra 
comprendre, cotés de facon complète et portant indication des empla- 
cements des différents appareils dont l'installation est prévue (sani- 
taires, chouffage ou autres) afin de ne rien laisser à déterminer en 
cours de travaux: 

Un pan de fondations; 

Un plan pour chaque étage différent y compris sous-sol, rez-de- 
chaussée et combles (on terrasses) ; 

Une élévalion des façades vurs; 

Une élévation des murs à conduits de fumée; 

Une coupe transversae el, si besoin, une coupe longitudinale; 

Eventuelk ment, un croqus perspeetif de l’ensemble, 

Sauf s'ils peuvent être remtp'atés par une référence précise à un 
tvpe oflicicllement normalisé, des délails à l'échelle de 0,0% mètre 
par mètre rompléluron! ce dossier et seront eux-mêmes évenluelle- 
ment comptés, en cours d'exécution, par les profils grandeur indis- 
pensables (ravalement, mnuiserie, ferronnerie, elc.). 

Pour certains lots d'une contexture irès simple, l'architecte d’opé- 
ralion pourra, Sur simple accord écrit du maître de l'ouvrage et 
C'lui de l'architecte en chef territorislement compétent, adopter 
l'échelle de 8,01 mètre par mètre, au lieu de celle de 0,02 mètre, 
sous réserve de présenter en même temps les plans, coupe et éléva- 
tion d'une travées à l'échelle minimum de'0,02 mètre par mètre. 

3e L'arrélé interministériel du 7 août 1947 (modifié et complété 
par interministéri ! du 4 ociobre 1919), nolamment son 
article fer, reste appicable cuire les parlivs pour tout ce qui n'est 
pas stipulé aux présentes, 

Si des modifications on compléments, intéressant la rémunération 
de l'architecte ou sa mission, sont apportés à l'arrêté susvisé, le 
psent contrat pourra être modifié ou, à défaut d'accond, résilié 
sans indemnité à la demande de l’une des parties. 

4 Le maiîlre de l'ouvrage ne pourra publier on faire reproduire les 
documents que sous réserve de mentionner les nom et titres de leur 
auteur et après autorisation de celui-ci. 

9 Le présent contrat est dispensé de timbre et exonéré de tous 
droits d'enrezistrement par application des dispositions de l’article 56 
de la loi n° 38-975 du 16 juin 1938 relative aux société coopératives de 
reconstruction et associations syndicales de reconstrurlion, et de 
£clles de l'articie 69 de la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 1946. 


l'arrûts 
1 ATP 


Fait en quatre exemplaires, à ............  Bssessse ss assse 
Visa du commissaire à la reconstruelion (15) : 
L'architecte agréé (14), 


Le nn nn nn nnnmnnns.e (16). 





Note (4) sur les modalités d'établissement du contrat type 
n° 11-C. A/1. 


(4) Le contrat étant passé avec un groupement de sinistrés régi 

par la loi no 48-975 du 16 juin 1948, indiquer ici: 
Soit: « Société coopérative de reconstruction de ............ , 
immédialemen: suivi de: 
«“ Constbluéc en vertu de la loi n° 48-955 du 16 juin 1948 », 
La date de la décision d'agrément. 
L'adresse exacte, 
Suit: « Association syndicale de reconstruction de ........., », 
avec dénomination et adresses exactes. 

(2) Indiquer, après nom et prénom, la qualité de la personne hapht. 
litée a engager les membres du groupement (en cas d’associalion 
syndicale: le président; en cas de coopérative: le président ou 
l'adininistrateur délégué) et mention de l'acte jus donnant pouvoir, 

(3 Préciser ici l'adresse des immeubles (éventuellement numéros 
des paicelles) dont la construclion où la réparation est confite à 
l'architecte d'opérations et les nom et prénoms de chacun des pro- 
priétuires correspondant, en groupant, s'il y à lieu, d'une part les 
reconstructions et, d'autre part, les réparations. 

(4) Lorsque le maître de l'ouvrage estime devoir désigner pour 
une « unilé de chantier » un seul architecte responsable tout en 
admettant que “hacnn des sinistrés conserve son propre architecte, 
il y aura Jieu d'inclure le texte suivant, en fin de l’article 1er, après 
l'énumération des constructions auxquelles s'applique le contrat: 


« Etant entendu: 


dis Que M. . :. . cp 5 se so: + + . o8t tenu de s'assu- 
rer la collaboration de MM. . . . . . . . . . . . (noms, prénoms et 
no d'agrément au M. R. U}) ........ . . «à architectes 


des sinistrés, avec lesquels il s'engage à passer une convention sous 
seinzs privés, définissant les missions respectives de chacun et les 
modalités de leur intervention et de leur rémunéralion. Un exem- 
plaire de celte convention devra être adressé, pour information, au 
inaitr3 de l'ouvrage avant expiration d’un délai de trente jours à 
compter de la signature des présentes; 

« 20 Que, pendant la durée-des études et des travaux, le maître 
de l'ouvrage n'aura à connaître que M. . . . . . . . . . qui reste, 
jusqu’à réception des ouvrages, seul responsable du bon accomplis- 
sement de l'ensemble des missions confiées, notamment en ce qui 
concerne le respect des délais impartis ». 

(5) Pour les projets de faible importance, les « opérations préa- 
lables » pourront étre bloquées avec l'avant-projet. 

(6) Le cadre du bordereau de prix, dont les articles devront cons- 
tituer une définition précise de chacun des éléments de la cons- 
truclion et du mode l'application du prix correspondant, doit en par- 
ticul:er permettre à l'entrepreneur: 

Soit de formuler directement ses propositions de soumission, si 
le marché doit être passé sur bordereau des prix; 

Soit de procéder à la décomposition de son prix global suivant les 
différentes nalures d'ouvrages en vue nolamment du payement des 
acormples et de l’applicalion des clauses de revision des prix du mar- 
ché, si ce dernier doit être passé à prix global et rectifiable. 

{7) Les taux d'honoraires sont à préciser et ne peuvent excéder 
ceux prévus par l'article 3 de l'arrêté du 7 août 1947, modifié par 
l'articie 2 de l'arrêté interministériel du 4 octobre 1949 ou par les 
textes qui, éventuellement, Je modifieraient. 

(8) Le barème avant reçu l'approbation du ministre de l’éducation 
nationale et actuellement en vigueur est le suivant: 

Pour la tranche de 0 à 2 millions: 7 p. 100. 

Pour la tranche de 2 à 4 millions: 6 p. 100. 

Pour la tranche de 4 à 10 millions: 5,50 p. 4100. 

Po x: ce qui excède 10 millions: 5 p. 400. 

(91 Pour le caleul du montant des honoraires dus, fl est recom- 
mandé d'adopter une présentation conforme à celle de l'exemple 
d’app'ication no ?, paragraphe IV (pp. 38 et 39) de l’annexe à la 
circuiaire C. G. 10%6 du 22 décembre 19,47, diffusée à tous les archij- 
tecles. 

(10 Désigner: 

Soit l'établissement bancaire et son adresse complète; 

Soit le bureau de chèques postaux. 

{11 Pour les comples chèques postaux mentionner en outre 
l'adresse personnelle déclarée au bureau de chèques postaux. 

(12) M pourra utilement être pris, comme base d’appréciation, 16 
lanning fixé pour les flots prioritaires du programme 1949 par 
e directeur des travaux du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisise, Ces délais peuvent être éventuellement augmentés en 
lonciüicn de l'importance du programme proposé. 

(135) Au maximum: 20 p. 400. 

(14) L'architecte fera précéder sa signature de la mention « lu et 
approuvé », apposée de sa main. 

(15) A ne mettre que lorsque le contrat est passé avec une asso- 
ciation syndicale de reconstruction. 

(161 Indiquer ici: le titre de la personne autorisée à signer tous 
actes engageant les membres de la société coopérative ou de l'asso- 
cialion syndicale de recenstructien. 





(a) A ne pas insérer au contrat. 
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Contrat Tyrx No 12-C.A/1 


_— 
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CONTRAT D'ARCHITECTE CHEF DE GROUPE 


Entre les soussignés : 


Ms ous cs UT eve sa to a Ton t Use UT VTT RS 


Mae ed dE ns. NC e,6 #4, GR No es > "+ 416 4° A ÈS 


désigné ci-après par l'expression « le maitre de l'ouvrage s, 
D'une part; 

M ua a qe NS ŒULU te nd sv eme YU 
erchitecte agréé par lettre: mo: : : : « :, en dite du. . , . . . . . . 
et ayant prèté serment le. . . . . . . . . . par devant le tribunal 
CNE Be es à de sn 

D'autre part, 


li a été dit et convenu ce qui suit: 


Article ter, 
OBJET DE LA CONVENTION 


M. ....s:..... agira en tant qu'architecte chef de groupe 
pour le comple du maitre de l'ouvrage en ce qui concerne les 
construcHons à éditier ou à réparer dans l’ilot (3)... . .. . . .. 
CU Ts nn de en Se nes Qu a fe ee etats 26.6 » 6x à 


Fret ste fra ss 2 9 sd os 0 4 Dé DIRES » EC 6 = © MAR «€ 1 


VU L LS TOUT TS LE CNETE LT ML CNE LETTRE LT 


e« « 


BLS AA LLLÉSIADS LEE AL LL vo AD AR LAGA es LE LAS ES A 


Article 2. 
MISSIONS 


L'architecte chef de groupe devra accomplir sa mission selon les 
règles de son art el s'engage à observ2r, outre les prescriptions du 
« Code des devoirs professionnels de l’ordre des architectes » et les 
règles édictées par l’administration (notamment les directives tech- 
niques et architecturales de l'architecte en chef de la zone où se 
situent les travaux définis à l'article 1er), les instructions qui pour- 
ront lui être données par le maitre de l'ouvrage en ce qui concerne 
les programmes et l’ordre d'urgence des travaux ainsi que celles 
relatives aux modalités d'exécution de chacune des missions prévues 
au présent contrat. 


Pour sa part le maître de l'ouvrage s'engage: 

A fournir à l'architecte chef de groupe, en même temps qu’à 
l'architecte d'opérations intéressé, préalablement à toute étude 
et pour chacun des membres du groupement à qui son! deslinées 
les constructions à édifier ou à réparer en exécution du présent 
contrat: 

Le programme écrit des besoins avec indications, pour les 
recoustructions totales: 

Du montant des indemnités de reconstitution affectées aux 
travaux à entreprendre pour le compte du sinistré, telles 
qu'elles résultent des décisions évaluatives d’indemmité, 
en précisant a date des évaluations ayant servi de base 
à ces décisions; 

Des ressources que ce dernier entend, d'une façon générale, 
affecter aux travaux à entreprendre ; 

Un plan de géomètre comportant, outre la délimitation précise 
el cotée du terrain affecté, l'indication, dans ces limiles et 
leurs abords immédiats : 

Du nivellement actuel du sol; : 

Du relevé des constructions ou parties de constructions et 
arbres subsistants; 

Du tracé de la voirie définitive et des réseaux divers d'ali- 
mentalion et d'évacuation existants ou projetés, avec 
toutes cotes de niveaux indispensables; 

A donner connaissance de tous actes particuliers précisant, le cas 
échéant, les serviludes afférentes au terrain proposé; 

A communiquer, dès qu’il en a connaissance, les montants des 
indemnités revalorisés par l'administration avant le début des 
travaux au moyen des derniers coefficients gg pire départe- 
mentaux ou index de reconstruction en vigueur, la date de mise 
en application de ces coefficients ou index constituant la « date 
de référence ». 

Pour l’ensemble de l'ilot défini à l'article 1°", l'architecte chef de 

groupe, qui agit à la fois comme conseil du maître de l'ouvrage et 
es architectes d'opérations, sera plus particulièrement responsable : 

De la conception architecturale ; 

Du respect des différentes servitudes: 

De la conformité des réalisations aux projets; 

‘De l'avancement des études et de la bonne marche des travaux. 





Les missions confiées par le présent contrat sont définies ci-après, 
étant entendu que lorsqu'il s'agira de travaux de réparations l'archi- 
tecte chef de groupe ne sera tenu de fournir, en ce qui concerne les 
documents graphiques demarxés aux paragraphes A et BH, que Îles 
pièces nécessaires à la parfaite estimation des travaux et à la pas- 
sation des marchés. 


A. — Etudes préliminaires. 


49 Opérations préalables, 

Etablir : 

a) Un plan de situation orienté précisant l'empiacement et la 
délimitation de !'ilot par rapport à l'agglomération; 

La 1 L 

b) La mise au point du programme général de l'ilot tenant compte 
du résullat des opérations de remembrement et de l'affectation des 
parceiles, et le plan de masse correspondant à l'échelle de 0,005 m 
par mèlre avec indication des abords (niveaux, voies adjacentes, 
reseaux divers, postes d'eau, arbres et bâtiments existants, ele.}; 

c) Une courte notice descriptive sur les caractéristiques lechnique# 
et architecturales envisagées; 

d) Une estimation sommaire de la dépense au môtre superficiel; 

e) Un rapport succinct donrant tous renseignements utiles quant 
à la fondalion des bäliments. 

Proposer, le eas échéant, au maître de l'ouvrage, après accord 
de l'archilecle en chef, les architcotes d'opérations qui seront res- 
pectivement chargés de l'exécution de chacune des parties du groupe 
de consiructions. 

20 Avant-projet ...(5)... 


Après approbation du plan masse par l'architecte en chef et le 
maitre de l'ouvrage: 

Etablir pour l'ensemble de l 
prenant tous plans, façades € 
comprehension} à Féchelle de 0,05 m par wètre, avec 
des abords et de l'orientation ...( bis). 

Ces plans, qut seront établis d'après les programmes personnels 
des sinistrés mis au point par les architectes d'opéralions, compor- 
teront très précisément l'indication de la situation avant travaux: 
nivellement, voire, réseaux et canalisations existants, constructions 
et arbres subsistants, Seront portés également: le nivellement prévu, 
l'imp'antation des constructions nouvelles, la viabilité et les arné- 
nagements à créer (y compris réseaux divers et branchements par- 
ticuliers: eau, gaz, électricité, égouts, etc); 

Rédiger une notice suecinete sur la nature des matériaux dont 
l'emploi est envisagé et sur le parti constructif adopté et définir 
éventuellement les servitudes particulières à observer et, le cas 
échéant, les caractéristiques architecturales exprimées graphique- 
ment, des constructions à édifier; 

Etablir l'estimation sommaire de la dépense qui devra être ven- 
tilée entre chacun des sinistrés et rapprochée du programme finan- 
cier communiqué ; 

Déterminer, le cas échfant, ‘le programme de travaux à confier 
à chacun des architectes d'opérations en s’ellorçgant de tirer partie 
du travail d'équipe, 

L'ensemble de ces documents étant à soumettre à l'examen de 
l'architecte en chef et, pour approbation écrite, au naître de 
l'ouvrage ...(6)... 


ilot un avart-projet . 5)... (com- 
Lt coupes nécessaires à sa parfaite 
iidic ation 


B, — Coordination des architectes d'opérations, 
4o Avant-projet (7). 


Après approbation totale ou partielle de l'avant-prujet sommaire 
par l’archilecte ex chef et le maître de l'ouvrage: 

Diriger et suivre l'élaboration des avant-projets particuliers par 
les architectes d'opérations en ayant le consiant souci d'adopter 
des normes et types standards en vue de simplilier la construction 
et d'en abaisser le prix (notamment par la normalisation des por- 
tées de planchers, des types et encadrements de senêtres, des hau- 
teurs d'étages, des installations sanitaires, etc. et, d'une façon 
générale, par l'unification des devis descæiptifs tant dans Ja pré 
sentalion que dans les éléments qu'ils déterminent); 

Arrêter les avant-prijets (à 0,005 m par mètre); 

Etablir à l’aide des documents fournis par les architectes Ja syn 
thèse : 

Des avant-projets, avec façade développée de l'ensemble; 

Des estimations sommaires des dépenses, rapprochées des pros 
gran»mes financiers correspondants. 


Ces pièces élant à soumettre à l'examen de l'architecte en chef 
et, pour approbation écrile, au maître de l'ouvrage. Par ailleurs, 
l'acconm de chaque sinistré sera demandé, soit sur <e document 
général, soit sur les pièces correspondantes de l'avant-projet établi 
par l'architecte d'opérations, 


29 Projets d'exécution. 


Après approbation de l’avant-projet détaillé par l'architecte en chef, 
le maître de l'ouvrage et les sinistrés intéressés : 

Instruire les architectes d'opérations des directives, servitudes et 
contraintes générales et particulières à observer pour l'établissement 
des projets d'exécution et leur fournir, le cas échéant, les plans 
d'exécution des façades imposées à l'échelle de 0,02 mètre par mètre 
ayec {ous détails compiémentaires à une échelle appropriée; 
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Coordonner, dans le cadre de l’avant-projet approuvé, la mise an titre purement indicatif, le montant global des {ravaux visés par 
F, Ssäns que Celle Somme 


projels particuliers par les architectes d'opéralions, les 
ant à dresser par ceux-ci à l'échelle de 
0,02 inèire par mèlre !) el le délail des pièces graphiques qu'ils ont 
à fournir étant précisé en fin du présent contrat (ceïles<i devant 
comporter les mêmes indications que l'avani-projet en <e qui <on- 
cerne holaimment les canalsalons et branchements divers d'alimeén- 


falion el d'évacuallon); 


point des 


dein: d'exé'uiron « 


Dresser, le cas échéant, le projet d'ensemble de la viabilité et des 
Siménaselnenis exlIÉrIeurs,; 
Faire toutes propositions au maitre de l'ouvrage en vue du grou- 


nent des chantiers et de lots d'adjudication, eu égard aux possi- 
ières de réali<alion des entreprises, el a-:surer l'hormo- 
d'adjadication où de consultation des entreprises 
leur composilion que de la conlexlure des 


ils pari 
énéilé des dossiers 
ant au point de vue de 
harges, devis descriptifs détaillés par corps état 


pièces, cahiers des | 
et cadre de bordereau de prix (9): les évaluations définitives de 
dépenses élablies, lant par les archilectes d'opérations que, le cas 


échéant, par l'architecte chef de groupe pour les parties dont ji a 
glu: parliculièrement la charge, devant éêlre présentées eous forme 
de récapilulalifs correspondant aux groupements de chantiers envi- 
sagés où adoplés; 

Apporter son concours an maître de l'ouvrage pour l'ensemble des 
@péruiions de pa-saljon des marchés. 

Le mmaltre de l'ouvrage fixera librement éon choix, compte tenu de 
&s obligalions propres, sur la forime de marché qui Sera adoplée 
ainsi que sur le ou les entrepreneurs qui seront chargés par lui 
de l'exéculion des travaux, Toutefois, il devra préalablement recueil- 
dir les avis molivée de l'architecte lant sur la forme du marché qu'il 
suumissionnäites el leurs j#0po- 


préconise que sur leé entreprises 
silions, 
Je Exéculion des travaux. 
Etablir, après consullalion des entrepreneurs et des architectes 


d'opncralions, le calendrier général des travaux de l'ilol; 

Coordonner entre les chantiers dee divers immeubles faisant l'objet 
d'un méme marché l'action des différentes entreprises en vue de 
l'avancement régulier de j'ensemble des travaux et assister de ses 
conseils et directives les architectes d'opérations dans la direction 
générale des travaux qui leur sont confiés; 

S'assurer que l'exécution ekt conforme aux projiels approuvés; 

Participer au contrôle architectural des travaux dirigés par Jes 
services Où organisines chargés des projels techniques concernant la 
viabilité et les aménagements extérieurs; 

Veiller à la vérifitalion, dans lee délais imparti:, des situations et 
règements relalifs aux travaux confiés aux architectes d'opérations; 
archilectes d'opératjons et le maitre de l'ouvrage lors 
lravaux 


Assister les 


êr: r« "Cpu lié de 


L'architecte chef de groupe n'intervient auprès des entreprises 
que pour donner les ordres généraux relevant de <a mission de 
coordinalion de l'ensemble, l'architecte d'opérations conservant, dans 
le cadre de ces direclives générabkes, l'inilialive et la responeabililé 
de lous les ordres parliculers nécessaires à la parfaile réalisation 
des travaux qui lui sont confiés. 

Le maître de l'ouvrage s'inlerdilt, eans accord conjoint de l’archi- 
tecte d'opérations et de l'archilecte chef de groupe, de donner direc- 
tement des ordres aux entreprenetws pour l'exécution de ces (ravaux 
et s'engage à leur soumettre, Je cas échéant, toutes suggestions qu'il 
dugerait opporlunes. Aucun travail supplémentaire où modificatif 
æntrainant une augmentlalion des dépenses ne pourra étre com- 
mandé par l'architecte d'opérations sans accord préalable du maître 
de l'ouvrage qui contresignera, après avis de l'architecte chef de 
groupe, l'ordre de service correspondant, 
tant en cours de travaux que 
Jors de la réception provisoire ou définitive desdits travaux, des 
mallacons ou des fautes d'exécution dues à une mauvaise mise en 
œuvre des matériaux ou à un emploi de malériaux défectueux, il 
apparlient à l'archilecle d'opérations d'apprécier si ces malfaçons 
doivent entrainer une réfection tolale ou partielle du travail ou 
une déduction pécunijaire et à l'architecte chef de groupe de soun- 
mettre avec son avis motivé cele proposition à lacceplation du 
maitre de l'ouvrage, Even{uellement, l'avis de d'architecle en chef 
sera demandé, 


Dans le cae où seraient constatées, 


Arlicle 3. 
HONORAFRES 


Pour l'exécution de l'ensemble des missions confiées par le présent 
contrat et pour chacun des lots constitués par la tolaiité des cons- 
tructions à édifier ou réparer sur un terrain d’un seul tenant (ou 
sur page parcelles groupées constituant un ensemble) affecté 
soit à un même membre du groupement soit, en cas de coproprilété, 
à l'ensemble des copropriétaires, l'architecte chef de groupe recevra 
des honoraires fixés à ... (22/rg) .../100 de ceux, servant de base, 
qui réulteraient de l'application des dispositions ci-après délinies 
au montant global de l'ensemble des décomptes définilifs des tra- 
vaux après règlement auquel s’ajoulera éventuellement Ja valeur 
des matériaux ou prestations fournis par Je maitre de l'ouvrage aux 
entreprises, lesdits matériaux élant évalués comme neufs au moment 
de leur mise en œuvre et les preslations au moment de leur fourni- 
ture, les uns et les gutres conformément aux prix courants et de 
toute manière non supérieurs aux prix agréés par le ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme ou officiellement homologués 
dans la mgion où s cxéculen| les L'avaux, 





le présent contrat est de l'ordre de ..... 
uisse éire considérée comme une évalual'on pouvant servir de 
Less au calcul et au règlement des honorairés qui sont calculée 
sur les montants des décomples définitifs des travaux après reégle- 
ment. Ce montant se réparlit approximalivement comme suit entre 
les divers ensembles iminobiliers appartenant à Un méme pruprié- 
taire : 





CU DU ON A 0e OU M le VE de ni "A DE ,4 © RE 0 


Les honoraires dits « de base » son! fixés comme «ui 


4e Pour les travaux compris dans la limite du coût de reconstt- 
tution affecté: 

CUT an. NETTETÉ PNR MT 
Pour la tranche de... ... 0. à so... 
Pour la tranche de, . . à ess) (10) 
POUP JA (TANGER, »« à #0 0 0 6 5 9 0605 6e à 00 
Pour Ja tranche de. UC 10 NN TN D à te SFA d'est 

PORT CO. QUI ADD... 7e Lo he ns y s srl et) 
Touteloi:, lorsque les travaux de reconsiruclion foiale porteront 


sur des bâlimenis d2 caractère induslriel ou agr‘'9'a conslilués 
essentiellement par un local ouvert avec ou sans clôture (du type 
hangar, remise, e!c.), les taux du barème ci-dessus Seront, pour 
ceux-ci, uniformément diminués de 0,40, 

De même, en cas d'édifications simultanées en un méme endroit 
de plusieurs constructions sur un seul et méme plan et selon les 
inèmes mode et condilion d'exéculion, il éera déduit sur le moniant 
lolal des honoraires calculés comme il est dil au présent arliele, 
une somme égale à 1,40 100 du montant des travaux afférents 
aux bâliments semblables autres que le prololrne (cette déductiôn 
s‘impulant, en fait, sur les honoraires dus pour études péiiminaires 
et projets d'exécution). 

Enfin, lorsqu'un immeuble ou <ertains de ses éléments sont elfee- 
tivement reconstitués tels qu'ils se comportaient ax moment dn 
sinistre et si, pour ceux-ci, l'évalualion du coût de reconstilution 
a été élablie À l'aide d’un devis détaillé, les honoraites &at en 
nués du montant des honoraires relalifs à celle évalualion calculé 
sur le montant du décompie des travaux de l'espèce, Celle réduction 
s'applique à la rémunération afférente à l'établissement du projet et 
des nièces des marchés. 

20 Pour la part de travaux ercédant le coût 
affecté: 

I] sera fait application des conditions du tarif 
de l'ordre des aïchitectes en vigueur, nolamment 
ches du barème suivant (11): 


d'erd's 


de reconstitution 


minimum officiel 
des taux el tran- 


0 © » ._. 


+. 


étant entendu que ce harème n'est applicable qu'au delà du coût 
de reconstitution et que le premier taux à prendre en Cousidéralion 
est celui de la tranche dans laquelle se situe ledit coût. 

3° Au cas où, après approbation de l’avant-projet un Changement 
de programme du maitre de l'ouvrage ou des modificalions impor- 
tantes envisagées par lui le conduirait à demander des e!udes sup- 
plémentaires à l'architecte, celles-ci, en applicalion des disposit'ons 
de l’article 9 de l'arrêté interministériel du 7 août 1937, modilié nur 
l'arrêté interministériel du 4 octobre 1949 (Journal ofjiriel des 17 et 
18 octobre 1949), seraient réglées selon les condilions du barème de 
l’ordre des architectes. ù 


US 4 4" © + 5e et à 


Article 4. 
MODALITÉS DE YERSEMENT 


Les honcraires dus en application de l’article précédent seront 
versés à l'architecte dans les conditions ci-après au fur et à mesure 
de l’exéculion des missions qui lui sont confiées, sur présentalion 
d'une demande d’acompte, en triple exemplaire, unique pour l’en- 
semile des travaux visés au présent contrat mais faisant disiinete- 
ment ressortir pour chacun des lots susdéfinis les montants interve- 
nant pour le calcul des honoraires, étant entendu, en ce qui con- 
cerne les honoraires dits « de base »: 

a) Que pour les versements des acomptes et jusqu'an réglement 
pour solde ces acomptes seront calculés provisoirement sur le mon- 
tant cumulé des travaux afférents aux divers ensembles iramobiliers, 
De même il ne ‘era fait aucune différenciation entre Lez travaux 
excédant éventuellement le coût de reconstitulion affecié et ceux 
compris dans ce coût el il Sera uniquement fait application, le cas 
échéant provisoirement, des dispositions visées à l'arucle 3 ($ 1°); 

b) Que pour ies travaux de réparalions le premier acompte, égal 
alors aux 40/1009 du montant des honoraires provisoirement calculés 
comme il est dit à l'alinéa ci-dessus, ne sera versé, sous réserve de 
l'application des dispositions visées au dernier alinéa du  para- 
graphe 1° de l’article 3, qu'après remise des dossiers d'adjudica'icn; 

c) Qu’à dater du jour où tous les marchés, sans exception, sont 
signés avec les entrepreneurs de Chacun des corps d'état intervenant 
jusqu’à complet achèvement de l'ouvrage, la demande d'acompte 
devra être calculée, en ce qui concerne fa partie se rapportant aux 
études, sur le montant global des marchés passés et non plus sur 
le montant de l’estimalion accompagnant le projet d'exéculion. La 
même règle sera suivie lorsque, sans que tous les marchés soient 
intervenus, le mortant global des marchés passés excède cou de 
l'eslimaliou susvisée, 
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Sous ces réserves, les acnmrptes seront délivrés dans les conditions 
suivantes, élant expressément convenu qu'en cas de difficultés sou- .IComptable assignataire, 
Jevées par l'application des dispositions du présent article, la partie 
Ja plus diligente preadra avis du délégué départemental. Le comptable assignataire est le . . crsrerserer.s 
Le montant des sotnmes dues eu titre du présent contrat sera porté 
A — Etudes préliminaires (plan-masse et avant-projet ...(3)...). conformément aux dispositions de l'acte dit loi du 22 octobre 1910, 
A : ; s x Le des actes qui l'ont modifié ait que des décrets pris pour son appli- 
Après approbation écrite des pièces de l'avant-projet (5)... cation, au crédit du compte ouvert: 
relatif à l'ilot par l'archilécte en eñef et le raitre de p— TE a rod y LS UN UE gs OÙ 
VTASE se.mmossssesss DEEE EEE EEE EEEEE DCECEEETE (SL)... à (1° . Roi 
du montant des honoraires provisoires dits « de Le Au’ CREME NNENRNE LELLRE 
base » calculés comme ik est dit ci-dessus sur le mon- er ou a tot dE SA RAR AA ENTE à . 
{ant de l'estimation sommaire accompagnant ledit  siofnt code cr Minienis MLORECIS se muse ser ox sm + - 
avant-projet. cé orde d L'S CNE + # LA À'A LL SDrLL TL LS ER d'a Eco € 
En cas de répétition d’un même bâtiment dans les 
conditions précisées à l'article 3, la déduction d'hono- Article 5 
raires à appliquer sur ce poste est de ...(tg)... p. 100 ë 
DE LAIS 


du montant estimé des travaux afférents aux baâti- 
ments semblables autres que le prototype. 


B. — Coordination des architectes d'opérations. 
do Avant-projet. 


Après approbation écrite de l’avant-projet détaillé - 
par l'architecte en chef et le maitre de l'ouvrage. ...(sn)...7/100 
du montant des honoraires provisoires dils « de 
base », calculés comme il est dit ci-dessus sur le 
montant: global des estimations sommaires accom- 
pagnant l'avant-projet détaillé, drminués, S'il y a 
lieu, de -L'acompte sur honoraires précédemment 
demandé pour les études préliminaires afférentes à 
<es avani-projets. t 

En cas de répétition d'un même bâtiment, la 
déduction d'honoraires à appliquer à ce poste est, 
dans les mêmes -condilions, de. ...(tn).., p. 100 
du montant des travaux. 


20 Projets d'exécution. 


Après délivrance du permis de construire et après 
approbation par le maître de l'ouvrage de l'ensemble 
des documents visés préalablement par larchitecte 
en chef et, en ce qui les concerne, par les sinistrés. ...(ug).../100 
du montant des honoraires provisoires dit « de 
base », calculés comme jl est dit ci-dessus sur le 
montant global des estimations accompagnant Îles 
projets, diminués, s'il y a lieu, des acomptes sur 
honoraires précédemment dernandés pour les plans- 
masses et avant-projets correspondants. 

Il est entendu qu'en cas de répétilion d'un même 
bâtiment dans les condilions précisées à l’article 5, 
la déduction d'honoraires correspondant à celle de 1,10 
pour 100 visée audit article, 


ug 
soit ...(Wwg)...0/0 (= 1,40 0/0 x —), 
40 
doit se trouver intégralement effectuée lors du ver- 
sement de l'acompte aflérent aux « projels d'exécu- 
ion ». 
3° Exécution des travaux. 


a) Participation à la direction des travaur....., .,.1x2)..,7100 
du montant des honoraires dits « de base » corres- 
yondants, provisoirement calculés dans les condilions 
définies au paragraphe a ci-dessus du présent arti- 
cle 4, sur le montant global des sommes versées aux 
entreprises en application des marchés de travaux 
d'après situations d'avancement de travaux. 
b) Assistance aux architectes d'opérations pour la 
réception et le règlement des travaut: ... Ccompk- 
ment égal: AUX... sssoscssessoscessenereescse oc (V8). /108 
des honoraires dits « de base » correspondants, pro- 
visoirerment calculés, dans les conditions définies au 
paragraphe a du présent article, sur le montant global 
des sommes versées aux entreprises en application des 
marchés de travaux après règlement des mémoires 
et décomptes. 





EnMÈle …..ssssessosresssasessoossese ne (PB). 1200 
du montant provisoirement caleulké des honoraires servant de base. 


4o Solde des honoraires, 


Le solde des honoraires dus sera versé à l’architecte chef de 
groupes après approbation par le maître de l'ouvrage et les sinistrés 

itéressés du règlement définitif des comptes afférents à l'ensemble 
de l'ilot et réception définitivement faite des ouvrages, sur présen- 
tation d’un mémoire en triple exemplaire récapitulant: 

D'une part, le montant global des honoraires calculés définiti- 
vement comme il est dit ci-dessus à l'article 3 (12), auquel s’ajou- 
teront éventuellement les montants des frais accessoires qui, en 
äpplication soit du pou contrat, soit de article ... du cahier 
des charges, font l’objet d’un remboursement du maître de l'ouvrage 
à l’architeele chef de graupe ; 

D'autre part, le montant cumulé des acomptes précédemment 


Rercus ou déjà réclamés ei des remboursements eHeclués où deman- 








je L'architecte chef de groupe s'engage À accomplir les missions 
confiées, telles qu’elles sont spécifiées à l'article 2 du présent contrat, 
dans les délais fixés ci-après (lo): 

a) Pour le plan-masse: 

. semaines À dater de la réception du levé de plans du terrain 
et du programme prévu: ces documents élanut indispensables pour 
entreprendre les études; 

b) Pour l’arant-projet (5): 
... semaines à dater de l'approbation du plan-masse; 


20 Les délais À observer par les architectes d'opérations sont rap- 
pelés ei-après, élant entendu que l'architecte chef de groupe S'en- 
gage à ‘eur nolifler les approballons successives dans un délai maxi- 
mum de cinq jours à compiler du jour où lui-même en a connais 
sance : 

Pour les opérations préalables: 

. Semaines à dater de la réception du levé de plans et du pro- 
gramme prévu. 


Pour chaque avant-projet détaillé (16): 

.. Semaines à dater de l'approbation de l'avant-projet sommaire. 
Pour chaque projet d'exécution: 

... semaines à dater de l'approbation de l'avant-projet détaillé. 
Pour la vérification des situations de lravaux: 


Dix jours après dépôt des situations établies par l'entrepreneur 
dans la forme exigée par les pièces du marché. 


Pour la vérification des décomptes et mémoires: 


.. Semaines après leur dépôt par les entrepreneurs des principaux 
corps d'état. 

L'étabiissement des documents nécessaires à la passation des mar- 
chés sera fait ullérieurement à l'approbation définitive du projet 
dans le délai d’un mois à compter de la demande noûflée par le 
maitre de l'ouvrage. 


3e De son côté, le maître de l'ouvrage s'engage à donner aux archi- 
tectes les ordres nécessaires à l'exécution de chacune des missions 
qui Jeur sont confiées dans les délais maxima suivants : 


a) Commande du projet d'exécution: 
Deux mois à dater de la remise, par l'architecte, de l’avant-nrojet 


exécuté conformément aux onires préalablement reçus et revêtu de 
l'avis favorable de l'architecte en chef; 


b) Ordre d'établissement des documents nécessaires à la passation 
des marchés : 


Quatre mais à compter de la date de délivrance du permis de 
construire ou de celle, si elle lui est postérieure, de l'approbation 
par le rmiître de l'ouvrage et le sinistré intéressé du projet d'exécu- 
tion préalablement visé par l'architecte en chef; 


c) Ordre d'ouverture du chantier: 


Quatre mois à compter de la date fixée pour la mise en adjudica- 
tion ou pour l'appel d'offres, étant entendu que le rythme d’'exécu- 
tion des travaux fixé au marché devra, par ailleurs, étre respecté; 


ko Si l'un des délais, tels qu'ils sont fixés en application du pré- 
sent article, est dépassé sans que puisse être invoqué un cas de 
force majeure, le présent contrat pourra être résilié sans indernnité, 
en tout ou partie, après mise en demeure notiflée par lettre recom- 
mandée. avec demande d'avis de réception: 

Pour l'architecte, de terminer l'opération visée; 

Pour le maître de l'ouvrage, de donner l'onire nécessaire, 
avant expiration d'un délai de vingt jours, si satisfaction n'est pas 
donnée dans ce délai et sans qu'il soit besoin d'accomplir aucune 
autre formalité. 


Toutefois, en ce qui concerne les délais prévus aux paragraphes 
34 et 3 b, la résiliation pourra n'intervenir que pour celui des sinis- 
trés visés au présent contrat qui ne remplit pas ses obligations; 


5e Le maître de l'ouvrage s'engage à verser les sommes dues à 
l'architecte en applicstion des dispositions du présent contrat, dans 
un lai maximum de trois mois à dater de la demande d'acompte 
ou du mémoire présenté par ce dernier. 

En cas de dépassement de ce délai, l'architecte sera en droit de 
percevoir des juicrèis décoiuplés au laux des avances de la Banque 


| de France, 
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Ar'icle 6. 
RÉSILIATION 


Le présent contrat pourra tre résilié par le maître de l'ouvrage, 
par simple lettre recommandée avec demande d'avis de réception: 

fe En cas de retrait définitif ou temporaire d'agrément de l'archi- 
tecte prononcée pur le mijuistre de la reconstruction et de l'urba- 
bistne ; 

20 En cas d'incapacité ou d'insuffisance d'activité de l'architecte 
reconnue par le délégué départemental du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisine, l'architecte en chef terrilorialement compé- 
tent consulté ; 

3° En cas de décès on de tout autre cas de force majeure pouvant 
empécher l'architecte d'exécuter en totalité la mission qui lui est 
conike, comme en cas de dissolution ... (17) . «es. 
D'LlR Se ei DCS 2 vid eo: Feu es © 8 se 
prévue à l’article ... du statut. 

H peut également être résilié À tous moments de part et d'autre, 
en cas d'inexécution par l’une des parlies des disposilions du pré- 
sent contrat, où pour tout autre motif légitime, à charge par celle 
gui demande la résitiation d'en informer L'autre par lellre recomman- 
dée avec demande d'avis de réception. 

En cas de résiliation pour quelque cause que ce soit: 

Le maitre de j'’ouvrage se réserve le droit de faire poursuivre la 
mission 4J'architecte chef de groupe par un «utre architecte agissant 
en conformité de l'article 16 du Code des devoirs professionnels de 
l'ordre des architectes, étant entendu que les honoraires dus au nou- 
vel architecte pour chacune des opérations qui lui sont confiées dans 
tes conditions ne pourront excéder ceux correspondant à lentier 
accormplisstment je la mission d'architecte chef du groupe telle 
qu'elle est définie au présent contrat diminués de ceux dus, en appli- 
tation des dispositions du présent. article, à l'architecte dont le 
contrat a été résilié e! que, si la résiliation résulte du décès de l'ar- 
chitecte, ses héritiers ont la facu:té de proposer au maitre de l’ou- 
vrage, qui teste loulefois libre de son choix, la désignation d'un suc- 
cesseur: 

L'architecte “hef de groupe ou ses ayants droit s’oblige à remettre 
ou maître de l'ouvrage tous documents en sa possession nécessaires 
à la poursuite par un autre des missions confées. 


Le montant des honoräires correspondant aux missions réehHement 
eflectuées à la date de cessation du contrat sera fixé con'ormémi nt 
aux pourcentages indiqués à l'article 4 ci-deseus appliqués à l'état 
d'avancement des missions et travaux et fera l'objet d'un règlement 
-bour solde tenant comple des dispositions suivantes : 

Dans le cas visé au paragraphe 1° du présent article, l'architecte 
chef de groupe se trouvera réglé pour les missions aflérentes à des 
travaux dont le règlement définitif ne serait pas encore approuvé à 
lä dute de résiliation du présent contrat, par les honoraires calculés 
sur la base provisoire définie à l'article #4 ($ a); 

Dans le cas visé au paragraphe 2°, non seulement le montant des 
honoraires dus ææra calculé sur la base provisoire susvisée, mais il 
sera normalement procédé, eu égard à la qualité des missions accom- 
lies et en application de l'article 39 de la loi no 46-2389 du 28 oclo- 
re 196 et de l’article 20 du décret no 46-2960 du 31 décembre 1946, 
à une réduction d'honoraires, Celle-ci sera proposée par le délégué 
départemental au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
avec avis de l'architecte en chef territorialement compétent; . 

Si la résiliation intervient au titre du paragraphe 5°, les disposi- 
tions de l'article 3 seront appliquées; 

Dans le cas de résiliation par la volonté de l'une des parties, les 
honoraires seront calcuks comme il est dit au paragraphe précédent, 
mais si la résiliation intervient pour toute autre Cause que celles, 
relatives aux délais, prévues à l'article 5, la partie qui résilie sup- 
portera la charge d'une indemnité au profit de l’autre partie; cette 
indemnité est fixée à... p. 100 (18)... du montant des honoraires 
normalement dus, en application de ce qui précède, pour les mis- 
sions effectuées se rapportant à des opérations qui n'auraient pu être 
menées, on ne seraient pas poursuivies, jusqu'à réception définitive 
des travaux. 


Article 7. 
CONTESTATIONS ET LITIGES 


Pour toutes les difficultés que pourrait soulever l'application des 
lions du présent contrat, il est expressément convenu entre 
les parties de solliciter les avis du délégué départemental du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme et du conseil régional 
de l'ordre des architectes avant d'engager toute action judiciaire. 
En cas de litige soulevé par l'exécution des <lauses et condilions 
du présent contrat, le tribunal compétent sera, dans tous les cas, 
ressort duquel sont silués les travaux visés à l'ar- 


Article 8. 
PRESCRIPTIONS DIVERSES 


to Les documents graphiques et dactylographiés, établis et pré- 
ntés conformément aux prescriptions administratives, sont dus par 
chitecte chef de groupe à concurrence de cinq exemplaires au 
maitre de l'ouvrage et en simple exemplaire à chacun des archi- 
tectes d'anérations pour les pièces le concernant. 

Pour tous exemplaires supplémentaires,;-l'architecte chef de groupe 
sera remboursé des fournitures faites au tarif du syndicat de poly- 
copie augmenté de 30 p. 100 pour frais de contrôle et de manipula- 
tion. Le remhoursement de ces fournitures par les entrepreneurs 
s'eflectuera selon les prescriphons de l'article 3-15 du cahier ées 
charges de J'A.F.N.0.R. 


ss: 
l'ar 





Toutefois, pour ce qui est des documents graphiques des dossiers 
nécessaires aux adjudicat:ons, l’archilecte ne pourra étre tenu de 
fournir des exemplaires supplémentaires si l’un des exemplaires 
remis est produit sur contre-calque. Dans ce cas, le maître de l’ou- 
vrage prendra toutes mesures utiles en ce qui concerne Îles frais de 
reproduetion nécessités par les opérations d’adjudications; 

20 L'arrêté intermiuislériel du 7 août 1917 (modifié et complété 
par l'arrété interministériel du 4 octobre 1919), notamment son 
article 1°r, reste applicable entre les parties pour tout ce qui n'est 
pas stipulé aux présentes. 

Si des modifications ou compléments, intéressan' la rémunération 
de l'architecte ou sa mission, sont apportés à l'arrêté susvisé, le 
présent contrat pourra le modifié ou, à défaut d'accord, résilié 
sans indemnité à ia demande de l’une des parties; 

35° Le maitre de l'ouvrage ne pourra publier ou faire reproduire les 
documents que sous réserve de mentionner les nom et titres de leur 
auteur et après aulorisation de celui-ci; 

4o Le délail des pièces graphiques visées à l'article « 2-B/Projets 
d'exécution », pièces qu'ont à fournir les architectes d'opérations, est 
rappelé ci-après : 

Le dossier de plans à l'échelle de 0,02 m par mètre devra com- 
prendre, cotés de facon complète et portant indication des empla- 
cemeuts des différents appareils dont l'installation est prévue (sani- 
laires, chauffage où autres), afin de ne rien laisser à déterminer en 
cours de travaux: 

Un plan de fondations; 

Un plan pour chaque étage différent, y compris sous-sol, rez-de- 
chaussée et combles (ou terrasses); 

Une éiévation des façades vues; 

Une élévation des murs à conduits de fumée; 

Une coupe transversale et, si besoin, une coupe longitudinale: 

Eventuellement, un croquis perspectif de l'ensemble. 

Sauf s'ils peuvent élre remplacés par une référence précise & 
un {ype.offic.ellement normalisé, des détails à l'échel'e de 0,6 m 
par Inètre compléteront ce dossier et seront eux-mêmes évenluelle- 
ment complé'és, en cours d'exécution par les profils grandeur imais- 
pensab'es (ravalement, menuiserie, ferronnerie, etc.). 

Pour cerlaïns lots d’une contexture très simple, l'architecte d'opé- 
ralions pourra, Sur simple accord écrit du maitre de l'ouvrage et 
celui de l'archilecte en chef terrilorialement compétent, adepter 
l'échelle de 0.01 m par mètre, au lieu de celle de 0,02 m, sous 
réserve de présenter en même lemps les plan, coupe et é'évation 
d'une travée à l'échelle minimum de 0,02 m par mètre. 

oo Le présent contrat est dispensé de timbre et exonéré de tous 
droits d'enregistrement, par application des dispositions de l'arti- 
cle 5% de la loi no 43-955 du 16 juin 1918 relative aux sociétés 
coopératives de reconstruction et associations syndicales de recons- 
{ruction el de celles de l'article 69 de la loi n° 46-239 du 28 octo- 
bre 1916. 

Fait en quatre exemplaires, à,...., Je...... 

Visa du commissaire 

la reconstruction (20): 
L'architecte agréé A9, 
son Vs 


Note (4) sur les modalités d'établissement du contrat type n° 12 C.AA. 
(1) Le contrat élant passé avec un groupement de sinistrés régi par 


la loi no 18-955 du 16 juin 1918, indiquer ici: 
Soit: « Sociélé coopéralive de reconstruction de .............. %, 
hWmamédiaterment suivi de: 
« Consliluée en vertu de la loi no 48-975 du 16 juin 1948 »; 
La date de la décision d'agrément; 
L'adresse exacte; 
Soil: « Associalion syndicale de reconstruction de .......... », 
avec dénominalion et adresse exactes. 

(2) Indiquer, après nom et prénom, la qualité de la personne habi- 
lilée à enzager les mermbres du groupement (en cas d'association 
syndicale : le président; en cas de coopéralive: le président ou l'admi- 
nistralteur délégué; et mention de l'acte lui donnant pouvoir, 

(3) Désigner l’ilot par son numéro ou sa dénomination particulière, 


(4) Porter ici, soit: 
Par le périmètre indiqué sur le p'an jojnt en annexe au présent 

contrat; 

OR EL RMS ie es a 5 à vue e SR NE Se RTE 0 0 

Il y aura toujours intérêt à préciser ici l'adresse des immeubles 
(éventuellement numéros des parcelles) pour lesquels intervient 
l'architecte chef de groupe et les nom et prénoms de chacun des 
propriétaires correspondants. 

(6) Mettre ici: « sommaire » Ou « détaillé », 

« Sommaire »: si l'architecte d'opérations établit ensuite un 
avant-prajet détaillé. 

« Détaillé »: si l'architecte d'opérations, après avoir produit 
l'esquisse matérialisant le programme du sinistré, doit ensuite pro- 
céder directement à l’établissement du projet sur la base de l’avant- 
projet dressé par l'architecte chef de groupe. Dans ce cas, l'alinéa 
du paragraphe A, 2e de l'article 2 sera complété par: 

(5 bis) « … En ayant le constant souci d'adepter des normes et 
types standards en vue de simplifier la construction et d'en abais- 
ser le prix, notamment par la normalisation des portées de plan- 
chers, des types et encadrements de fenêtres, des hauteurs d'étages, 
des installations sanitaires, etc. », 


ti À nc pas insélez au contrat, 





OT A THEN. OUEST RATE BONE TP ARE € ARE. 2 ETES 


LES SU CE 








94 Juin 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


0 


6729 





té) Dans le cas où il s’agit d'un avant-projet délaillé et non d'un 
avalit- projet sommaire, ajouter ici: « et des sinistrés inléressés ». 

(7) Paragraphes à ne conserver que si le contrat des architectes 
d'opérations Confle à ces derniers l'établissement des avant-projets. 

(8) Exceplionneïlement, l'échelle des projels d'exécution pourra, 
dans certains cas particuliers, après accord de l'architecte en chef, 
être réduite à 0,01 mètre par mèlre. 

(9) Le cadre du bordereau de prix, dont les artic'es devront consti- 


(15) I pourra ulilemen 
po ur lé $ ilu! 
directeur des travaux du ministèt 


planning fixé 


nisme. Ces délais p'uvent 
de l'importance du pr 
(16) A 


l'établissem nt de ce doc 


(17) Mentionner ici, soi 


L'association 


t être 
s prioritaires du programme 
e de la reconstruction et de lurba- 


)2Turhine 


ie 
pris, 


} 


comme base d'appréciation, le 


19:19 par le 


être éventuellement augmentés en fonction 


supprimer si l'architecte d'opérations 


iment. 


t'. 
Le 


proposé, 


n'est pas chargé da 


Ÿ tuer une définilion précise de chacun des élé ments de la construction 
et du mode d'applicalion du prix correspondant, doit en parliculier 
ermettre à l'entrepreneur: 

Soit de formuler directement ses propositions de soumission, 
le marché doit êlre passé sur bordereau des Prix ; 

Soit de procéder à ia décomposition de son prix global suivant Jes 
différentes nalures d'ouvrages en vue nolamment du payement des 
acomptes et de l'app: icalion des clauses de revision des prix du inar- 
ché, si ce dernier doit être passé à prix global et recliflable, 

(10) Les taux d'honoraires sont à préciser et ne peuvent excéder 
ceux prévus par l'article 3 de l'arrêté du 7 août 1937 modifié par 
l'article 2 de l'arrêté inlerminielériel du 4 octobre 1919 ou par les 
textes qui, éventuellement, le modifieraient, 

(11) Le barèrne avant recu l'approbation du ministre de l'éducation 
mationale et actuellement en vigueur est le suivant: 

Pour la tranche de 0 à 2 millions: 7 p. 10. 

Pour la tranche de 2 à 4 millions: 6 p. 10 

Pour la tranche de 4 à 10 millions: 5,50 p. 100. 

Pour ce qui excède 10 millions: 5 p. 100. 

(12) Pour le calcul du montant des honoraires dus, 
mandé d'adopter une présentation conforme à “ele de l'exenvple 
d'application n° 2 (8 IV, pp. 3 et 29) de l'annexe à la circulaire 
C. G. 103%6 du 22 décembre 1947 diffusée à tous les architectes. 

(13) Désigner 

Soit l'établissement bancaire et son adresse complète; 

Soit le bureau de chèques postaux. 

(44) Pour les comptes chèques postaux, mentionner en 
J'adresse personnelle déciarée au bureau de chèques postaux. 


syndi ale de reconstruction; 
La sociélé coopérative de reconslruction, 
. A H 17 ee A 
si (18) maximum : 20 p. 100. 
(49) L'architecte 
approuvé » apposée 


la mention « Lu æ 


fera précéder sa 
de sa main. 
(2%). A ne mettre que lorsque le contrat est passé avec 
cialion syndicale de reconstruction. 


signature de 
une ass 


signer tous 
ou de l'asso- 


{21) Indiquer ici le titre de la personne autorisée À 
actes engageant les membres de la sociélé coopérative 
cislion symlicalé de reconstruction. 


A 


le montant cumulé des 


(22) I convient de noter qu'en aucun cas 
groupe qu'aux archi. 


honoraires versés, tant à l’ar'hiltecte chef de 
leetrs d’'opéralions, ne peut excéder celui résuliant de l'application 
pure et simple des dispositions de l'arrèté du 7 août 1917 et ce, à 
quelque stade de l'étude où de l'exécution qu» puisse intervenir une 
vérification ou un arrêt de comple (cas de résiliation du contrat, par 
exemple), 

Selon l'importance d's 
tete chef de groupe et aux architectes d'opérations, 
honoraires entre ces divers hommes de l'art pourra varier. Il semble 
toutefois que la part réservée à l'architecte chef de groupe ne puisse 
normalenient être supérieure aux 23 centièmes des honoraires gld- 
haux, A titre purement indicatif, quatre hypothèses de répartition 
sont données dans le tableau ci-après: les deux premières corres 
pondent .au cas -où l'architecte. chef .de groupe dresse seut l’avant- 
projet (l'architecte d'opérations ne produisant qu'une esquisse sché- 
matisant le prozramane du sinistré et étab'issant dire:‘tement ensuite 
le prajel d'exécution sur les directives de l'architecte chef de groupe}. 


missions respectivement conflées à l’archit 


il est recom- la répartition des 


outre 





































































































E RENVOIS 1" HYPOTHÈSE 2° BYPATRESS es __ + NIPOTRES 4 NTPOTRESE POURCENTAGE 
ds iii Architecte Chef Archilecte Chet Architecte Chet Architecte Chef enr 
3 d'opérations. de groupe. d'opérations. de groupe. d'opérations. de groupe. d'opérations. de groupe. À respæcler. 
L 75/1100 80/100 86/100 90/4100 
s 100/100 
Ye 25/100 20/100 15/100 40/100 
ES FPS se REC 4 
8 4/400 4/100 8/100 40/100 ; 
LI . 11/4100 11/100 1100 3/100 15/100 
CR 7/100 5/100 
{ 0,4 % 0,14 % 6,28 % 0,5% % 
t 0,35 % 6,3 % 0,14 % 0,105 % 052 % 
| 
| t 0,245 % 0,175 % 
u 23/100 26 /100 30/100 #/100 
40/7100 
u, 17/1400 414/100 40/100 7/100 
w 0,80 % 0, % 1,05 % 1155 % 
1,40 % 
We 0,5% % 6,49 % 05 % 0,245 % 
x 29/100 31/100 3%/100 33/100 
%/100 
x 6/100 4/100 3/100 2/100 
y 23/100 23/100 23/100 241100 
25/100 
Y 2/100 2/100 2/100 4/400 
z 48/100 48/100 18/1400 19/100 
JH convient de noter que les ventilations ci-dessus ne sont données qu'à titre indicatif et que, compte tenu de sa as e _importancs, la 


part d'honoraires yg/100 (allouée à l'archilecte chef de groupe pour l'assistance qu'il apporte aux architectes 
plissement par eux des missions de réception et de règlement des travaux) ne comporte pas de modalités 
qu'il s'agisse de travaux traités, soit à la série ou au bordereau de prix, soit à forfait. 


— A ——— —————— 


rs de l'accom- 
üncles selot 


d’opératic 
de +22 dep pn 
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< scrléé x Ftablir, pour chacun des ensembles de constructions visés au 


CONTRAT D'ARCHITECTE D'OPERATIONS 
(Travaux ocordonnés par un architecte chef de groupe.) 





Entre ; si . 

D sn es Ne ne 6 ETES ES Nr PTS SE 56 
gs "es à . t LT v'o dv 0 J'TE NE OO Ce NS ' ET T'E.06 € 
désigné ci-après par lexpression « le mure de l'ouarge », 

D'un part; 

Et M. s'ae 510 PEN PE NES D. NN La 
erchitecte agréé par lettre no , . . . . en dale du... .. . ... … o 
et ayant prélé serment 1€ . . . s « . . par devant le tribunal 
PR ES Eee non hi CR S UN ANT ELRAESLSEN SDS S 

D'autre part, 
A à été dit et convenu ce qui suit 
Arliche 1er, 


OBJET DE LA CONVENTION 


ER PR ES agira, sur les directives de t’architecte 
chef de groupe M. ............. ., en fañt qu'architecte 
d'opérations pour le compte du maître de l'ouvrage en ce qui can- 
cerne les con<tructions dont la désignalion et l'emplacement sont 
indiqué: ci-après . 


(3) Travaux de reconstruction. . es. messes exeeezs: 


Mo 6. 0ie © 16 (CE C18 CN. 0.016019 FF ARTE CAR 0.010 Da. 0/8 Ep 


ee = 


Does v 6.0 | 


(3 Travaux de réparalion. . 


._.. 


CR CR 2 | 


D'e € 6». 0:00 .v-6 15:70 CC 


RS US FERMEMENT CAR NMENIER 


2eme Les te LL = 2 + LL » 


(4), 
Article 2. 


Miss1ioxs 


L'architecte d'opérations devra accomplir sa mission se'on les règles 
de son art el s'engage à observer, outre les prescriplions du « Code 
des devoirs professianneis de l'ordre des architectes », les règ'es 
édictées par l'adininistration et les directives téchniques et architec- 
tura'es de l'architecte chef du groupe de Pilot n° agissant 
sous l'autorité de l'architecte en chef de la zone où se situent les 
travaux définis à l'article fer, les instructions qui pourront lui être 
données par le maître de l'ouvrage en ce qui concerne Îles pro- 
grammes et l'ordre d'urgence des travaux ainsi que celles relatives 
aux modalités d'exécution de chacune des missions prévues au pré- 
sent contrat. 


Pour sa part, le maître de l'ouvrage s’engage: 

A fournir à l'architecte d'opérations, directement ou par l’intermé. 
diaire de l'architecte chef de groupe, préalablement à toute 
étude et pour chacun des membres du groupement à qui sont 
destinces les constructions à édifier ou à réparer en exéculion du 
présent contrat: 

Le programme écrit des besoins avec indications, pour les 
reconstructions totales : 

bu montant des indemnités de reconstitution affectées aux 
travaux à entreprendre pour le compte du sinistré, telles 
qu'elles résultent des décisions évaluatives d'indemnité, 
en précisant la dale des évaluations ayant servi de base 
à ces décisions; 

Des ressources que ce dernier entend, d’une façon géné- 
rale, affecter aux travaux à entreprendre; 

Un plan de géomètre comportant, outre la délimitation précise 
et cotée du terrain affecté, l'indication, dans ces limites et 
leurs abords immédiats : 

Du nivellement actuel du sol; 

Du relevé des constructions ou parties de constructions et 
arbres subsistants ; 

Du tracé de la voirie définitive et des réseaux divers d'ali- 
mentation et d'évacuation existants ou projelés, avec 
toutes cotes de niveaux indispensables ; 

A donner connaissance de tous actes particuliers précisant, le cas 
échéant, les servitudes afférentes au terrain proposé; 

A communiquer, dès qu'il en a connaissance, les montants des 
indemnités revalorisés par l'administralion avant le début des 
travaux au moyen des derniers coefficients d'adaptation dépar- 
tementaux ou index de reconstruction en vigueur, la date de mise 
en application de ces coefficients ou index constituant la « date 
de rélérence ». 

Les missions confiées à l'architecte d'opérations par le présent 
eontrat sont définies ci-après, étant entendu que lorsqu'il s'agira de 
travaux de réparations, celui-ci ne sera tenu de fournir, en ce qui 
concerne les documents graphiques demandés aux paragraphes A 
et B, que les pièces nécessaires à la parlaile estimation des Wayaux 

à la passalion des marchés, 


présent contrat, appartenant au même propriétaire ou, le Cas 
échéant, co-propriélaire, ét en accord avec les sinistrés intéressés; 

a) Un plan de siluation orienté précisant l'emplacement du terrain 
par rapport à l'ilot; 

b) La mise au point dn programme personnel du sinistré et 
l'esquisse correspondante, à 1'échelle de 0,0% m par mètre, des 
constructions à édifier avec indicalion des abords (niveaux, voies 
adjacentes, réseaux divers, postes d'eau, arbres et bâtiments exis- 
tants, etc.) ; 

c) Une estimation sommaire de Ja dépense au mètre superticiel 
(éventuellement au mètre cube). 


20 Avant-projet détaillé (5). 


Après établissement de l’avant-projet sommaire dre&é par f'archf- 
tecle chef de groupe pour l’ensemble de l’ilot: 

Etablir l'avant-projet détaillé correspondant (comprenant tous 
plans, facades el coupes nécessaires à sa parlailte compréhension) 
à l'échelle de 0,005 m par mètre, avec indication des abords et de 
l'orientation, compte tenu des servitudes particulières et des carac- 
térisliques architecturales précisées gar Farchitecte chef de groupe; 

Sur les plans seront portées les mêmes indications que cekes 
mentionnées ci-après pour le projet, notamment en ce qui concerne 
les canalisations et branchements divers d'alimentation et d’éva- 
cuation ; 

Rédiger une notice succincte sur les matériaux dont l'emploi 
est envisagé et dresser l'estimation sommaire de la dépense qui 
devra être rapprochée du programme financier, 


L'ensemble des documents, établis sur les directives de l'archt- 
tecte chef de groupe, étant à soumettre, après visa de Celui-ci, à 
l'examen de l'archilecte en chef et, pour approbalion écrite, au 
maitre de l'ouvrage et au sinistré iméressé. 


B. — Projets d'exécution. 


. Après a cr de Favant-projet par l'architecte en chef, le 
maitre de l'ouvrage et le sinistré intéressé, compte tenu des direc 
tives et ins'ructions données par Farchitecte chef de groupe et 
notamment des servitudes particulières et caractéristiques archi- 
teclurales qu'il à fixées: 

Presser les dessins d'exécution à l'échelle de 0,02 m | à mètre, 
le détail des pièces graphiques étant précisé en fin du présent 
contrat Sur les pians seront portés très précisément l'indication 
de la situation avant travaux: nivellemen:, voirie réseaux et cana- 
lisa!rons existantes, constructions et arbres subsistants. Seront portés 
également: le nivellement prévu, l'implantation des constructions 
nouvelles, la viabilité et les aménagements à créer (y compris 
réseaux divers et branchements particuliers: eau, gaz, électricité, 
égouts, etc.«); 

Etablir les devis descriptifs détaillés par corps d'état; 

Evaluer le coût de la dépense en prenant pour base, après accord 
du maître de l'ouvrage, soit le bordereau général des prix forfai- 
taires, soit les plus récents prix de æevient courants au mètre 
superficiel pratiqués localement eu égard aux caractéristiques prin- 
cipales de Ja construction; 

Indiquer le « cahier des conditions et charges générales » et le 
« cahier des pr2scriplions techniques générales » adoptés, le cas 
échéant en les complétant, ou, éventuellement, établir ces docu- 
ments ; 

Etablir, selon le cas, scit le « cahier des charges particulières » 
et le « modèle de soumission », soit le marché. 

Arrêter avec l'architecte chef de groupe le cadre du berdereau 
de prix (6), ou la référence précise du recueil de prix, auquel les 
entrepreneurs devront se référer pour évaluer chacune des parties 
de la construction; 

Apporter son concours à l'architecte chef de groupe et au maitre 
de l'ouvrage pour l'ensemble des opérations de passation des mar. 
chés. 

L'ensemble des documents devant être, par l'intermédiaire de 
l'architecte chef de groupe, approuvé par le maitre de l'ouvrage 
et le sinistré intéressé et les plans d'exécution visés par l'architecte 
en chef. 

Le maître de l'ouvrage tixera librement son choix, compte tenu 
de ses obligations propres, sur la forrne de marché qui sera adoptée 
ainsi que sur le ou les entrepreneurs qui seropt chargés par lui 
de l'exécution des travaux. Toutefois, il devra préalablement recueillir 
les avis motivés de l'architecte taut sur la forme du marché qu'il 
préconise que sur ies entreprises soumissionnaires et leurs propo- 
sitions. 

C. — Exécution des travaux. 


Etablir, après consultation des entrepreneurs et en accord avec 
l'architecte chef de groupe, le programme d’exéculion des travaux 
en fonction du temps; 

Coordonner les travaux ressortissant aux divers corps d'état en 
vue de l'avancement régulier des chantiers et exercer, par toutes 
inspections périodiques et inopinées nécessaires, la direction générale 
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et d'apporter en cours de réalisation toules propositions de solu- 
tions dans les cas où des événements imprévisibles nécessitent 
cerlaines novalions ou précisions; 

Vérifier les situations de (ravaux présenlées par les entrepreneurs 
et établir: 

D'une part, les propositions de payements d'acomples eu égard 
aux clauses des marchés inlérvenus; 

D'autre part, les pièces nécessaires tant au réajustement des 
indemnilés de dommages qu'aux demandes de règlement conformé- 
ment aux prescriptions ministérielles. 


Pour la coordination des travaux et la vérification des situations, 
l'architecte d'opérations fera connailre, le cas échéant, le nom du 
représentant qualifié qui, éventuellement, pourra l'assistér ou le 
remplacer. 

#» maitre de l'ouvrage s'interdit, sans accord de l'architecte 
d'opérations, de donner directement des ordres aux entrepreneurs 
pour l'exécution de ces travaux et s'engage à lui soureitre, le cas 
échéant, toutes suggestions qu'il jugerait opporlunes, Aucun travai 
suppléinentaire ou modificatif entraînant une augmentation des 
dépenses ne pourra éêlre commandé par Fl'archilecte sans accord 
préalable de l'architecte chef de groupe et du maitre de l'ouvrage 
gui contresigneront l'ordre de servie correspondant. 

Dans le cadre des conseils et directives dispensés par l'architecte 
chet de groupe quant à la direction générale des travaux de Pilot 
pour laquelie “%lui-ci n'intervient auprès des entreprises que pour 
coordonner par des ordres généraux leur action entre jes divers 
chanliers en vue de l'avancement régulier et l'exécuiion rationnelle 
de l'ensemble des travaux, l'architecte d'opérations conserve l'ini- 
tialive et la responsabilité de tous les ordres particuliers nécessaires 
à la parfaite réalisation des travaux dont l'exéculion lui est confiée 
par le présent contrat. 


D. — Réception provisoire des travaux et vérilication 
des décomptes ou mémoires. 


Assister le maître de l'ouvrage lors de la réception provisoire 
des travaux et rédiger le procès-verbal correspondant, 

Vérifier les décomples où mémoires présentés par les entrepre- 
neurs et élablir les propositions de règlement de comple faisant 
ressorlir le montant des décomptles définilivement réglés au cours 
des travaux el celui des payements faits à titre pruvis:onnel aux 
entrepreneurs et à l'architecte. 


E. — Réception définitive et règlement dinitil des comptes. 


Assister le maître de l'ouvrage lors de la réception définitive des 
travaux el rédiger le procès-Yerbal correspondant; 

Règler définilivement les comples afférents aux travaux et établir 
les proposilions de règlement pour solde ainsi que les « situations 
récapitulatives définitives des travaux de reconsträction » conformes 
aux prescripiions ministérielles. 

Dans le cas où seraient constatées, tant en cours de travaux que 
lors de la réception provisoire ou définitive desdils travaux, des 
malfacons ou des fautes d'exécution dues à une mauvaise mie en 
œuvre des malériaux ou à un emploi de matériaux défectneux 
l'architecte appréctiera si ces malfaçons doivent entrainer une réfec- 
Uon totale ou partielle du travail ou une déduclion pécuniaire et 
soumettra, avec l'avis de l'archilecte ebref de groupe, <a proposition 
à l'acceptation du maitre de l'ouvrage. Eventuellement l'avis de 
l'architecte en chef sera demandé. 


ArtiCle 3. 
HONORAIRES 


Pour l'exécution de l'ensemble des missions confiées par le pré- 
sent contrat et pour chacun des lots visés à l'article 4°, constitué 
par la lolalité des constructions à édifier ou réparer sur un terrain 
d'un seul tenant (ou sur plusieurs parcelles groupées const tuant 
un ensemble) affecté soit à un même membre du groupement soit, 
en cas de co-propriélé, à l'ensemble des <o-propriétaires, l'archi- 
tecte d’opéralions recevra des honoraires fixés à... (18/r) ..../100 
de ceux, servant de base. qui résulteraient de ] applicalion des dispo- 
sitions ci-après définies au montant global de l’ensemble des décomp- 
tes définilifs des travaux après règlements auquel s'ajoutera éven- 
tuellement la valeur des matériaux ou prestalions fournis par le 
naître de l’ouvrage aux entreprises, lesdits matériaux étant évalués 
comme neufs au moment de leur mise en œuvre et les prestations 
au moment de leur fourniture, les uns et les autres conformément 
aux prix courants et de toute manière non supérieurs aux prix 
agréés par le m'nistèré de la reconstruction et de l'urbanisme ou 
officiellement homcologués dans la région où s'exécutent les travaux, 

A titre purement indicatif le montant global des travaux visés par 
le présent contrat est de l'ordre de . . . . . . . F, sans que cette 
somme puisse être considérée comme une évaluation pouvant servir 
de base au caicul et au règlement des honoraires qui sont toujours 
calculés sur les montants des décompies définitifs des travaux après 
règlement, Ce montant se répartit approximalivement comme suit 
entre les divers immeubles visés à l'article 1® : 

Letters eme ns esse en Er TETE 
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Les honoraires dits « de bpace » «ont flxés comme suit 

io Pour les travaux compris dans la limile du coût de reconstittés 
ton affet 1e : 

Pour la tranche de .. . serve À usure: | 
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POUR MORT OS , rc. ve Ven Vasseur: 

Pour la tranche de ,4 so snñe À moe. 

Pour la tranche de ,, + . se so x + à : ( 

POUX IN MTANONO 6 + : ne 0 à tte drécuss eva: 

Pour la tranche de... see À eee. \ 

POUR COUR ORPOUS ie à sde € uv lé LE Et NS + 0 + 

Toutelois, lorsque les travaux de reconstruction tolale porteront 
sur des bâliments de caractère industriel on agricole constilués essen- 
tiellement par un local couvert avec ou sans clôture (du {ype hangar, 
remise, elc.}, les taux du barème ci-dessus seront, pour ceux-ci, unie 
forméiment diminués de 0,10 

De même, en cas d'édifications simultanées en un même endroit 
de plusieurs constructions sur un seul et méêine plan et selon les 
mêmes mode et condition d'exécution, il sera déduit sur le montant 
total des honoraires calculés comme il est dit au présent arlicle, une 
somime égale à 1,40 p. 100 du montant des travaux afférents aux 
bâtiments semblables autres que le prototype. (Celie déduction s'im- 
pulant, en fait, sur les honoraires dus pour études préluninaires et 
projets d'exécution.) 

Enfin, lorsqu'un immeuble ou certains de ses éléments sont effec- 
tivement reconstitués tels qu'ils se comporlaient au moment du 
sinistre et si, pour ceux-ci, l'évaluation du coût de reconslilution a 
été élablie à l’aide d’un devis délaillé, les honoraires sont diminués 
du montant des honoraires relalifs à celle évaluation calculé sur 
lé montant du décomple des travaux de l'espèce, Celle réduction 
s'applique à la rémunération afférente à l'élablissement du projet el 
des pièces des marchés. 

20 Pour la part de travaux excédant le coût de reconstitution 
affecté: 

I sera fait application des conditions du tar:f minimum officiel 
de l'orure des arch lecles en vigueur, nolaminent des taux et tran- 
ches du barème suivant (8): 

. BAS Or MUR RENE RE ELR Loeo nec e 
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étant entendu que ce barème n'est applicable qu'au delà du coût 
de reconsülution et que le premier laux à prendre en Cconsideralion 
est ce:ui de Ja tranche dans laquelle se situe ledit coût, 

%æ Au cas où, après approbal:on écrite de l’avant-projet, un Chan- 
gement de prograimne du maître de l'ouvrage ou des modificalions 
importantes envisagées par Jui le conauïirait à demander des élu 
des supplémentaires à l'architecte, ceïles-ci, en applical:on des dis- 
positions de l'article 9 de l'arrêlé interministériel du 7 août 1M7 
modifié par l'arrêté interministériel du 4 octobre 1919 (Journal offi- 
ciel des 17 ei! 18 octobre 1919), seraient réglées selon les conditions 
du barème de l'ordre des architectes. 


Arlicle 4. 
MOPALIIÉS DE VERSEMENT 


Les honoraires dus en applicalion de l'article précééent seront 
versés à l’archilecte dans les conditions ci-après au fur et à mesuré 
de l’exécul on des missions qui lui sont confiées, sur présentation 
d'une demande d'acomple, en triple exemplaire, d.Stincte pour €ha- 
cun des lois susdéfinis, exposant les sommes auxquelles lui donne 
droit l'avancement de son travail élant entenûu, en Ce qui concerne 
les honoraires dils « de base »: 

a) ,Que pour les versements des acomptes et jusqu 
pour solde il ne sera fait aucune d.fférenciation entire les travaux 
excédant éventuellement le coût de reconstitution affecté et ceux 
cémoris dans ce coût et il scra uniquement fait applicalion, le cas 
échéant provisoirement, des d:sposilons visées à l'arlicle 4 (8 1°); 

b) Que pour les travaux de réparalions le premier acomple, égal 
alors aux 40/190 du montant des honoraires provisoirement calculés 
comme il est ait à l'alinéa ci-dessus, ne sera versé, sous réserve 
de l’applicalon des dispositions visées au dernier alinéa du para. 
graphe 1° de ;'arlicie 3, qu'après remise des dossiers d'adjud'cation; 

c} Qu'à dater du jour où tous Jes marchés, sans exceplion, sont 
signés avec les entrepreneurs de chacun des corps d'état intervenant 
jusqu'à compiet achèvement de l'ouvrage, la demande d’acomple 
devra ètre calculée, en ce qui concerne la partie se rapportant aux 
éludes, sur ie montant global des marchés passés et non plus sur 
le montant de l’eslimalion accompagnant le projet d'exécution. La 
méme règle sera suivie lorsque, sans que tous les marchés soient 
intervenus, le enontant global des marchés passés excède celui ce 
l'estimation susvisée. 

Sous ces réserves, pour chacun des lots, lez acomptes seront 
délivrés dans les condilions suivantes, élant expressément convenu 
qu'en cas de difficultés soulevées par l'applicalion des dispositions 
du présent arlicle, Ja partie la plus diligente prendra avis du 
délégué départemental, 


au règlement 


A. — Fludes préliminaires (esquisse et avant-projetf. 


Après approbation écrite des pièces de j'avant-projet par l'archt- 
tete en chef et le maitre de l'ouvrage: 

...(s).../100 Cu montant des honoraires dits « de base » calculés 
comime il est dit ci-dessus sur le montant de l'estimation sommaire 
de la dépense accompagnant l'avant-projet. 

En cas ce répétition d’un méme tbâliment dans les conditions 
définies à'l'articie 3, la déduction d'honoraires à appliquer sur ca 
poste est de ...(t)... p. 100 du montant estimé des travaux aflérenWg 
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B. — Projets d'exécution. 


Après délivrance du permis de construire et après les approbation 
et visa prévus à l’article 2 ($ B) du présent contrat: 
...(u).../100 du montant des honoraires dits « de base -» calculés 
Ccomime 11 esi dit ci<essus, sur le montant de l'estimation accom- 
pagnant ledit projet, diminués, S'il y a lieu, de l’acompte sur hono- 
raires précédemment demandé pour l'avant-projet correspondant, 
est entendu qu'en cas de répétition d’un même bâtiment dans 
les conditions précisées à l'article 3, la déduction d'honoraires corres- 
pondant à celle de 1,10 p. 10, soit 
(u) 
.….(W})... p. 100 (= 1,40 p. 100 x ——}), 
40 
visée auéit article, doit se trouver intégralement effectuée lors du 
versement de l'acomple aflérent au « projet d'exécution s. 


C. — Erécution des travaux. 


...(x).../100 du montant des honoraires dits « de base », calculés 
provisoirement dans les nditions définies au paragraphe a du 
présent article 4, sur le montant des sommes versées aux entreprises 
en application des marchés de travaux d'après situations d'avance- 
ment des travaux. 


D. — fiéception provisaire et vérification des décomples 
où raicrmnoires. 


Complément égal à ...(s).../109 du montant des honoraires 
dits de base, calculés provisoirement dans les conditions définies 
au paragraphe «a du présent crlicle 4, sur le montant des sommes 
versées aux entreprises en application des marchés de travaux après 
règlement des mémoires ou décomptes. 

Toutefois, ces dispositions s'appliquant aux travaux traités à la 
série de prix ou au bordereau de prix, lorsque les travaux sont traités 
à forfait un acompte sur ce poste D, égal au ...(z).../100 du 
montant des honoraires provisoires est versé en même temps que 

3 ...(X).../100 dus pour le poste précédent C et le complément, 
soit 5/100, est réglé lors du versement effectué aux entreprises après 
règlement du décompte général, 


E. — Réception définitive et rènlement des travaux: 
solde des honoraires. 


Pour chacun des lots visés À l'article 3 le solde des honoraires dus 
sera versé à l'architecte d'opérations, après approbation par le maitre 
de l'ouvrage et le sinistré du règement définitif des comptes et 


l 


réceplion définilivement faite des ouvrages, sur présentation d'un 
mémoire en triple exemplaire récapitulant: 

D'une part, le montant global des honoraires calculés définitive- 
ment comme il est dit ci-dessus à l'article 3 (9), auquel s’ajouteront 
éventuellement les montants des frais accessoires qui, en application 
soit du présent contral, soit de l'article … du cahier des charges 


L 
font l'objet d'un remboursement du maitre de l’oavrage à l'architecte 
d'opérations ; 

D'autre part, le montant cumuié des comptes précédemment perçus 
où déja réclames el des remboursements effectués ou commandés. 


.{Complable assignataire. 


. 
L 


Le comptable assignataire est le ,, +. ones sv. 
rte te LE TOME 
Le montant des sommes dues au titre du présent contrat sera porté 
conforuméiment aux disposilions de l'acle dit lai du 22 ociobre 1910, 
des actes qui l'ont modifié ainsi que des décrels pris pour son appii- 
cation au crédit du comple ouvert: 
Gui NOR 08. M, à 4 à s motors) me vb dur ve Vie Th 02 
DR As du d'in ve mL CES Lee Es NE LT à 
ee: PRICE ER ET TES …. 
adresse personnelle de l'architecte. :, . soso soc. 
« 


Br sn ste en. « » 


Article 5. 
DéLais 


fo L'architecte d'opérations s'engage, pour chacun des lots, à 
accomplir les missions confiées, telles qu'efes sont spécitiées à l'ar- 
ticle 11 du présent contrat, dans les délais fixés ci-après (12): 

a) Pour les opérations préalables: 

.… sénaines à dater de la réception du plan piqueté de la par- 
celle intéressée et du programme prévu, ces documents étant indis- 
pensables pour entreprendre les études. L'architecte d'opérations 
devra s'informer auprès de l'architecte chef ju groupe des servitudes 
parliculières ou des caractérisiiques architecluraes que celui-ci envi- 
sage d'adopter; 

b) Pour chaque avant-projet détaillé (5): 

... Semaines à dater de l'approbation de l'avant-projet sommaire 

établi par l'architecte chef de groupe; 
c) Pour chaque projet d'exécution: 
=. Semaines à compter de l’anprobation de l’avant-projet 





T4 

L'établissement des documents nécessaires à ia passation des mar. 

chés sera fait, ultérieurement à l'approbation définitive du projet 

dans le délai d’un mois à compler de la demande notifiée par le 
inaitre de l'ouvrage ou par l'architecte chef de groupe, 


d) Pour la vérification des situations de travaux: 
Dix jours après dépôt des situations établies par l'entrepreneur 
dans la forme exigée par les pièces du marché; 


e) Pour la vérification des décomptes et méraoires: 

.. Semaines après leur «iépôt par les entrepreneurs. Toutelois, 
pour jes corps d'élal suivants, le délai ne court qu'après dépôt des 
mémoires de lous les entrepreneurs intéressés: 
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2° De son côté, le maître de l'ouvrage s'engage à donner à l’archl- 
tecte d'opérations les ordres nécessaires à l'exécution de chacune 
des missions qui lui sont confiées dans les délais maxima suivants: 

a) Commande du projet d'exécution 

Deux moi: à dater de Ja remise, par l'architecte d'opérations sous 
couvert de l'architecte chef de groupe, de l'avant-projet exécuté con- 
formément aux ordres préalablement reçus et revêtu de l'avis favo- 
rable de l'architecte en chef; 


b) Ordre d'élablissement des documents nécessaires à la passation 
des marchés : 

Quatre mois à compter de la date de délivrance du permis de 
construire ou de celle, si elle lui est postérieure, des approbation et 
visa du projet d'exécution prévus à l'article 2 ($ B) du présent 
contrat. 


c) Ordre d'ouverture du chantier : 

Quatre mois à compler de la date fixée pour la mise en adjudica- 
tion ou pour l'appel d'offres, étant entendu que le rythme d'exéculion 
des travaux fixé au marché devra, par ailleurs, êlre respecté, 


3 Si l’un des délais, tels qu'ils sont fixés en application du présent 
article, est dépassé sans que puisse êlre invoqué un cas de force 
majeure, lé présent contrat pourra étre résilié sans indemnilé, en 
tout ou partie, après mise en demeure nolifiée par leltre recomman- 
dée avec demande d'avis de réception : 

Pour l'architecte, de terminer l'opération visée, 

Pour le maître de l'ouvrage, de donner l'ordre nécessaire, 
avant expiration d'un délai de vingt jours, si satisfaction n'est pas 
donnée « ce délai et sans qu'il soit besoin d'accomplir aucuns 
autre formalité. 3 

Toutefois, en ce qui concerne les délais prévus aux paragraphes 2 à 
et ? b, la résiliation pourra n'intervenir que pour celui des sinistrés 
visés au présent contrat qui ne remplit pas ses obligations. 

En ce qui concerne ee particulièrement la mission de vérifica- 
tion des mémaÿres, si le délai fixé ci-dessus n'est pas respecté par 
l'architecte d'opérations, le maître de l'ouvrage pourra soit faire 
application des dispositions ci-dessus, soit fixer, après avoir pris l'avis 
de l'architecte en chef territorialement compétent et d'accord avec 
l'architecte d'opérations, une date limite pour le dépôt des mémoires 
réglés, En cas de dépassement de cette limite, si l'architecte d'opé- 
ralions ne peut prouver que le retard ne lui est pas imputable, uns 
réduction égale aux 10 p. 100 des honoraires afférents à la mission de 
vérification pourra êlre appliquée après avis du délégué départemen- 
tal, Si, malgré cette mesure, un nouveau retard dépassant de (rois 
mois les délais précédemment fixés venait à être conslaté, une nou- 
velle réduction de 10 p. 100 sera appliquée sans préjudice de la rési- 
liation du contrat et de la réduction définitive d'honoraires qui pour- 
rait être décidée par le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. Ladile résiliation du contrat serait alors acquise par la simple 
notification de la décision du maître de l'ouvrage adressée à l'archi- 
tecte par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

En contre-partie, si, du fait de circonstances indépendantes de la 
volonté ou de la responsabilité de F'archilecte d'opérations, les tra- 
vaux ne Sont pas exécutés par les entrepreneurs, pour chacumè des 
tranches éventuelles, au rythme fixé par les marchés et si les déla's 
d'exécution dépassent d'un cinquiême ceux prévus au calendrier 
général d'avancement des travaux élabli en accord avec les entlre- 
preneurs, l'architecte recevra, à titre de dommages et intérêts, une 
indemnité égale à.... p. 100 des pénalités supportées par les entre- 
preneurs à raison de ce retard sans que l'indemnité journalière 
ainsi perçue puisse excéder pour l'architecte 1/20.000 du montant 
total des travaux prévus. 

4e Le maître de l'ouvrage s'engage à verser les sommes dues à 
l'architecte en application des dispositions du présent contrat dans 
un délai maximum de trois mois à dater de la demande d'acompie 
ou du mémoire présenté par ce dernier. 

En cas de dépassement de ce délai l'architecte sera en droit de 
percevoir des intérêts décomptés aux taux des avances de la banque 
de Frame. 


Article 6. 
RÉSILIATION 


Le présent contrat pourra être résilié par le maître de l'ouvrage 
par simple lettre recommandée avec demande d’avis de réception: 

{o En tas de retrait définitif on temporaire d'agrément de l'archi- 
tecte prononcé par le ministre de la reconstruction et de Furba- 
nisme ; 
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% En cas d'incapacité ou d'insuffisance d'activité de l'architecte 
reconnue par le délégué dépariemental du ministère de ja recons- 
truction et de l'urbanisme, l'archilecle en chef territorialement 
compétent consulté ; 

30 En cas de décès ou de tout autre cas de force majeure pouvant 
eimpécher larchitecte d'exécuter en totalité la mission qui lui est 
confiée, comme en cas de dissolution de . ... .. (47)... . .. 
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prévue à l’article. . .« . . . du statut. 


H peut également être résilié à tou: moments de part et d'autre en 
cas d’inexécution par l'une des parties des dispositions du présent 
contrat, ou pour tout autre molif Kgitime, à charge par celle qui 
demande la résiliation d’en informer l’autre par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. 

En cas de résiliation pour quelque cause que ce soil: 

Le maitre de l'ouvrage se réserve le droit de faire poursuivre Ja 
mission d’architecte d'opérations par un autre architecte agissant 
en conformité de l'article 16 du Code des devoirs professionnels de 
l'ordre des architectes étant entendu que les honoraires dus au 
nouvel archilecte pour chacune des opérations qui lui sont conl'ées 
cans ces Conditions ne pourront excéder ceux correspondant à l'ac- 
complissement de la mission complète diminués de ceux dus, en 
application des dispositions du présent article, à l’archilecte dont 
le contrat a été résilié et que, si ja résiliation résulte du décès de 
l'architecte, ses héritiers ont la facullé de proposer au maï're de 
l'ouvrage, qui reste toutefois libre de son choix, la désignation d'un 
sucæesseur; 

L'architecte d'opérations ou ses ayants droit s’oblige à remeltre 
au maître de l'ouvrage tous documents en sa possess:on nécessaires 
à la poursuile par un autre des missions confiées. 


Le montant des honoraires correspondant aux missions réellement 
effectuées à la date de cessaton du contrat sera fixé conformément 
aux pourcentages indiqués à l’article 4 ci-dessus appliqués à l’état 
d'avancement des missions et travaux et fera l’objet c’un règle- 
ment pour solde tenant compte, sous réserve de l’applicalion éven- 
tuelle des clauses de l'article 5, des dispositions suivantes: 

Dans le’'cas visé au paragraphe 1e du présent article l'architecte 
d'opérations se trouvera réglé poww les missions afférentes à des 
travaux dont le règlement Géfinitif ne serait pas encore approuvé 
à la date de résiliation du présent contrat, par les honoraires cal- 
culés sur la base provisoire définie à l’article 4 ($ a); 

Dans le cas visé au paragraphe 2°, non seulement le montant 
des honoraires dus sera calculé sur ‘la base provisoire susvisée, 
mais il sera normalement procéaé, eu égard à la qualité des mis- 
sions accomplies et en application de l'arlicle 39 de la loi ne 46-2389 
du 28 octobre 1946 et de l’articie 20 du décret no 46-2960 du 31 dé- 
cembre 1946, à une réduction d'honoraires, Celle-ci sera proposée 
par le délégué départemental au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme avec avis de l'architecte en chef territorialement compé- 
tent; 

Si ka résiliation intervient au tire du paragraphe 3°, les dispo- 
silions de l’article 3 seront appliquées; 

Dans le cas 6e résiliation par la volonté de l’une des parties, les 
honoraires seront calculés comme il est dit au paragraphe précé- 
dent mais, si la résiliation intervient pour toute autre cause que 
celles, relatives aux délais, prévues à l'artiele 5, la parlie qui résilie 
supportera la charge d’une indemnité au-profd de l'autre partie; 
celte indemnité est fixée à ,, p. 109 (13) .... du montant des hono- 
raires normalement dus, en application de ce qui précède, pour les 
missions effectuées se rapportant à des opérations qui n'auraient 
pu être menées, ou ne seraient pas poursuivies, jusqu'au dépôt du 
règlement définitif des travaux. 


Artice 7. 
CONTESTATIONS ET LITIGES 


Pour toutes les äifficul'és que pourrait soulever l'application des 
dispositions du présent contrat, il est expressément convenu <ntre 
les parties de solliciter les avis du délégué départemental du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme et du conseil régional 
de l’ordre des architectes avant d'engager toute action judic'aire. 

En cas de litige soulevé par l'exécution des clauses et conditions 
du présent contrat, le tribunal compétent sera, dans tous les cas, 
celui dans le ressort duquel sont silués les travaux visés à l’ar- 
ücle 1er 


Articke 8. 
PRESCRIPTIONS DIVERSES 


1° Les documents graphiques et dactylograph'és, élablis et pré- 
sentés conformément aux prescrplions admunistralives, sont dus par 
l'architecte à concurrence de cinq exempiaires. 

Pour tous exemplaires supplémentaires l'architecte d’opéralions 
sera remboursé des fournitures faites au tarif du syndicat de po:y- 
copie augmenté de 30 p. 100 pour frais de contrôle et de manipu- 
lation. Le remboursement de ces fournitures par les entrepreneurs 
s'effectuera selon les prescriptions de l'article 3-15 du cahier ces 
charges de l’4.F.N.O0.R. 

Toutefois, pour ce qui est des documents graphiques des dossiers 
nécessaires aux adjudications, l'archilecie ne pourra êlre tenu de 

\aires supplémentaires si l’un des exemplaires 
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remis est produit sur cont!re-calque, Dans ce cas le maître de l'oue 
virage prendra toutes inesures utles en ce qui Conterne les frais 
de reprodu:Uon nécessités par les opérations d'acjudicat 

2e Le détail d?s pièces graphiques visées à l’article 2 (B/2°) est 


précisé cl-apres: 


Le dossier de plans à l'échelle de 0,02 mètre par mèire devra com- 


prendre, colés de [icon complèls et portant indicalion des « Dp'a- 
cements des «ifférents appareils dont l'installation est prévue (sani- 
aires, Chauffage ou autres) afin de ne rien laisser à délerminer 
en cours de Iravaux: 

Un plan de fondalions; 

Un plan ÿonr chaque étage d férent y compris sous-s0)], rez-de- 
chaussée et combles (ou terrasses); 

Une éléva n des facades vues: 

Une élévation des murs à concuits de furnée ; 

Une ‘oupe transversale # l, si besoin. une coupe Jongitudin \lé : 


Eventuellement un croquis perspectif de l'immeubl 


Sauf s'ils peuvent €tre remplacés par une référence précise à nn 
type officiellement normalisé, des détails à l'échelle de 003 mètre 
par mètre compléleront ce dossier et seront eux-mêmes éventuel- 
lement complétés, en cours d'exécution, par les profils grandeur 
indispensables (ravalement, menuiserie, ferronnerie, etc.). 

Pour certains lots d'une contexture très simple l'architecte d'opé- 
ralions pourra, Sur simple accord écrit du maitre de l'ouvrage et 
celui de l'architecte en chef territorialement compétent, adopter 
l'échelle de 0,01 mètre par mètre, au lieu de celle de 0,02 mètre, sous 
réserve de présenter en méme temps les plan, coupe et élévation 
d'une travée à l'échelle minimum de 0,02 mètre par mètre. 

30 L'arrêté interministériel du août 1947 (modifié et complété 
par l'arrêté interministériel du octobre 1949) notamment son 
article fer, reste appicable entre les parties pour tout ce qui n'est 
pas stipulé aux présentes. 

Si des modifications ou compléments, intéressant la rémunération 
de l'architecte ou sa mission, sont apportés à l'arrêté susvisé Île 
présent contrat pourra étre modifié ou, à défaut d'accord, résilié 
sans indemnité à la demande de l'une des parties, 


1 
L 
4 


io Le maitre de l'ouvrage ne pourra publier ou faire reproduire 
les documents que sous réserve de menlhonner les nom et titres 
de Jeur auteur et après autorisation de celui-ci. 

ho Le présent contrat est dispensé de timbre et exonéré de tous 
droits d'enregiswement par applicaticn des dispositions de l'article 
26 de la loi n° 48-975 du 16 juin 198 relative aux sociétés coopé- 
ratives de reconstruction et associations svndicales de reconstruce 
tion et de celles de l'article 69 de la loi ne 46-239 du 28 octobre 1946, 


Fait en- quatre exemplaires, à, . mere ,...... 


L'architecte agréé M4) 
Visa du commissaire 
à la reconstruction (15 


in ss 4 sr et v TT 4 16) 


Note (a) sur les modalités d'établissement 
du contrat-type n° 13 C. A 1. 


t{) Le contrat élant passé avec un groupement de sinistré régÂ 
par la loi n° 48-975 du 16 juin 1938, indiquer ici: 

Soil: « Société coopérative de reconstruction de...., », 
L | 

immédiatement suivi de: 

« constituée en verlu de la loi no 48-975 du 16 juin 1918 s, 
La date de la décision d'agrément; 
L'adresse exacte; 

Soit: « Associalion syndicale de reconstruction de... », 

avec dénominalion et adresse exacle. 

(2) Indiquer après nom et prénom, la qualité de la personne hahi- 
litée à engager les membres du groupement (en cas d'associa‘ion 
syndicale: le président; en cas de coopérative le président ou 
l'administrateur délégué) et mention de Facte lui donnant pouvoir, 

(3) Préciser ici l'adresse des immeubles (éventuellement numéros 
des parcelles) dont la construction ou la réparation est confiée à 
l'architecte d'opérations et les noms et prénoms de chacun des pro- 
priélaires correspondants, en groupant, s’il y a lieu, d'une part les 
reconstructions et, d'autre part, les réparations. 

(4) Lorsqu'un flot coordonné par un architecte chef de groupe c25im- 
porte plusieurs unités de chantiers, si le maitre de l'ouvrage estime 
devoir désigner pour une « unité de chantier » un seul architecte 
d'opérations responsables tout en admettant que chacun des sinis- 
trés conserve son propre architecte, il y aura lieu d'inclure Île 
texte suivant, en fin de l’article 1er, après l’énuméralion des consiruc- 
tions auxquelles s'applique le contrat: 

« Elant entendu: 


Æ M. TT OPOPETT est tenu de s'assurer la collaboration de 
D ui 5 crea de noms, prénoms et numéro d'agrément au M. R. LU.) 
DOTE PTE architectes des sinistrés, avec 16sqüels il s'engage à passer 


une convention sous-seings privés, définissant les missions respec- 
tives de chacun et les modalités de leur intervention et de leur rérmu- 
nération. Un exemplaire de cette convention devra élre adressé, pour 
information, au maitre de l'ouvrage avant expiration d'un délai de 
trente jours à compiler de la signature des présentes. 








(a) À ne pas insérer au contrat. 
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« 20 Que, pendant la durée des éludes et des travaux, le maitre 
de uvrage n'aura à connaître que M. ...., qui reste, jusqu’à récep- 
tion de ouvrag?s, seu! responsable du bon accomplissement Ge 
l'ensemble des missions Cconites, notamment en ce qui Concerne 
le respect des délais impartis ». 

(5) L'ensemble de re paragraphe est à supprimer si l'architecte 
chef de groupe doit établir ce document (l'architecte d'opérations, 
après avoir produit l’esquisse matérialisant le programme du sinis- 
tré, procédant ensuite directement à l'établissement du projet d'exé- 
culion 

(6) Le cadre du bordereau de prix, dont les articles devront consti- 
tuer une définition précise de chacun des éléments de la construc- 
tion et du mode d'application du prix correspondant, doit en parli- 
culier permettre à l'entrepreneur: 

soit de formuler directement ses proposilions de soumission, si le 
marché doit être passé sur bordereau des prix; 

Soit de procéder à la décomposition de son prix global suivant 
kb: différentes nalur?s d'ouvrages en vue, notamment, du payement 
des acomptes et de l'application des clauses de revision des prix du 
tarché, si ce dernier doit être passé à prix global et recliflable. 


(7) Les taux d'honoraires sont à préciser et ne peuvent excéder 
ceux prévus par l'article 3 de l'arrêté du 7 août 1947, modifié par 
l'articte 2 de l'arrélé interministériel du 4 octobre 1949 ou par les 
textes qui, éventuellement, le modifieraient, 

*) Le barème avant reeu l'approbation du ministre de l'éducation 
nationale et actuellement en vigueur est le suivant: 

Pour la tranche de 0 à 2 millions: 7 p. 10%; 

l'our la tranche de 2 à 4 millions: 6 p. 100; 

l'our la tranche de 4 à 10 millions: 5,50 p. 100; 

Jour ce qui excède 10 millions: 5 p. 100. 

(9) Pour Je calcul du montant des honoraires dus il est 7ecom- 
mandé d'adopler une présentalion conforme à celle de l’exeinyle 
d'application ne 2, paragraphe IV (pages 3% et 39) de l'annexe à la 
circulaire C. G, 1036 du 22 décembre 1947 diffusée à tous les arcui- 
tecle: 

(10) Désigner: 

Suit l'établissement bancaire et son adresse complète; 

Suit le bureau de chèques postaux. 


({1) Pour les comples chèques postaux, mentionner en outre 
l'adresse personnelle déclarée au bureau de chèques postaux, 


(12) I pourra utilement être pris, comme base d'appréciation, le 
planning fixé pour les lots priorilaires du programme 1949 par M. le 
directeur des travaux du ininistère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Ces délais peuvent être éventuellement augmentés 
en fonction de l'importance du programme proposé. 


(13) Au maximum: 20 p. 1%. 


(44) L'architecte fera précéder sa signature de la mention « lu 
el approuvé » apposée de sa rnain. 


(15) A ne mettre que lorsque le contrat est passé avec une 
association syndicale de reconstruction. 


(16) Indiquer ici: le titre de la personne autorisée à signer tous 
acles engageant les membres de Ja société coopéralive ou de 
l'association syndicale de reconstruction. 

(17) Mentionner ici, soit: 

L'association syndicale de reconstruction; 

La société coopérative de reconstruction. 


(18) Il convient de noter qu'en aucun cas le montant cumulé 
des honoraires versés, tant à l'architecte chef de groupe qu'aux 
architectes d'opéralions, ne peut excéder celui résultant de l'appli- 
cation pure el simple des dispositions de l'arrêté du 7 août 1917 
modifiées, le cas échéant, par l'arrèté du 4 octobre 1949 et ce, 
à quelque stade de l'étude ou de l'exécution que puisse intervenir 
une vérification ou un arrêt de compte (cas de résiliation du contrat, 
par exemple...) 

Selon l'importance des missions respectivement confiées à l’archi- 
tecte chef de groupe et aux archilectes d'opérations, la répartition 
des honoraires entre ces divers hommes de l'art pourra varier. 
ll semble toutefois que la part réservée à l'architecte d'opérations 
ne puisse normalement être inférieure aux 75 p. 100 des honoraires 
lobaux. A titre purement indicatif quatre hypothèses de réparti- 
ion sont données dans le tableau ci-après: les deux premières 
correspondent au cas où l'architecte chef de groupe dresse seul 
l'avant-projet (l'architecte d'opérations re produisant qu'une esquisse 
schémalisant le programme du sinistré et établissant directement 
ensuite le projet d'exécution sur les ‘directives de l'architecte chef 
de groupe). 




















































































































stone " HYPOTHESE r RYPOTRRSE 3° HYPOTHÈSE 4° NYPOTRISE POURCENTAGE 
démo Archilecte | Chef Architecte Chef Architecte Chet Architecte Chet . 
j d'opérations. | de groupe. d'opérations. de groupe. d'opérations. de groupe. d'opérations. de groupe. à respecter. 
ï 75/00 80/100 85/1006 90/1068 
100/100 
'e 25/1400 2/100 15/100 10/100 
s 4/100 4/100 8100 10/109 
ñ 11/1089 11/4200 4/10 3/00 15100 
Sa 7/100 5/10 
t 0,14 % 0,14 % 0,2 % 0,3 % 
PR 0,3% % 0,33 % 0,14 % 0,146 % 0,32 
Es 0,245 % 017% % 
u 23/100 26/00 30/1006 33/1089 
40/1006 
u 17/4100 14/100 10/10 11100 
w 0,806 % on % 1% % 1,455 % 
4,0 % 
LA 0,5% % 0,49 % 0,35 % 0,245 % 
x 29/100 31/1400 32/1060 33/1080 
35/4100 
LE, 6/10 4/100 3/100 23410 
y 231106 23/100 231100 24/1008 
25/1068 
Ye 2/100 2/100 2/100 1/100 
z 18/100 18/100 18/100 19/100 
Il convient de noter que les ven'ilations ci-dessus ne sont données qu'à titre indicatif. 
ES = — = 
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Création de zones de compensation nécessaires aux o©pérations INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
de remembrement ou de reconstruction dans diverses communes. 
Par arrêtés concertés du ministré de la reconstruction et de l'urba- 
cacrélaire "Ft al! ices ris e lie \l te 
ni-me et du secrelalrt d'Etat aux ‘financé , pris en apphcalion ( 
article 10 de la loi validée des 41 octobre 1940, 12 juillet 1951 relative ASSEMBLEE NATIONALE 
à la reconstruction des immeubles d'habitalion toialement ou par- 
tiellement détruits par actes de guerre, modifiée, a été déclarée d'uti- ANNÉE {0 
jté publique et urgente la créalion de zones de compensalion en 
vue de faciliter les opérations de remembrement dans les communes 
suivantes : 
ainiens (Somme). — Arrêlé du 8 mai 1950. Ordre du jour du samedi 24 juin 1950. 
B'anc-Mesnil (Seine-et-Oise), — Arrôté du 8 mai 1950. SX 
lot le_.l'Orne a] \ j ctrielle — sr 5 du ?2 avril 050. 
Flers-de-l'Orne (Orne), zom indu trielle. Arrêté du 22 avril 1 A neuf heures trente. SÉANCE PUBLIQUI 
Gace (Orne). — Arrêté du 22 avril 1950. 
Le Pecq (Seine-et-Oise). — Arrèlé du 7 mars 190. Le Vote sur la question de confiance poste ation 
de l'article fe de la loi de finances du 31 janvier 19 semb:e 
———— 2 @ Q—————— de l'ar! è 1er du rapport de la commission des finances, sur la 
propos n de loi de M. Marcel David et plusieurs 6e S$ collègues 
tendant à accorder aux fonctionnaires pour les dernières tranches 


Par arrôté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du secrétaire d'Etat aux finances, en date du 28 mars 14m, 
pris en application de l’article 10 de la toi validée des 11 octobre 1910- 
42 juillet 1941, relative à la reconstruction des immeubles 4 habita- 
tion totalement ou partiellement détguits par actes de guerre, modi- 
fiée, a été déclarée d’ulilité publique et urgente la construction d’une 
cité scolaire au lieu dit « Kerichen », sur le territoire de la commune 
de Brest, ladite cité étant destinée à remplacer plusieurs bâtiments 
scolaires anciens sinistrés. 


—+ 0 &— 


» 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme et du secrétaire d'Etat aux finances en date du 26 mai 190, 
pris en application de l'article 10 de la loi validée des 11 octobre 1940- 
12 juillet 1941, relalive à la reconstruction des immeubles d'habita- 
tion totalement ou partiellement détruits par acles de guerre, modi- 
fiée, a été déclarée d'utilité publique et urgente la création de deux 
quartiers de compensation en vue de permettre le relogement de 
divers propriétaires qui ne peuvent reconslruire sur place leur 
immeuble sinisiré et la reconstruction d'un groupe scolaire sur le 
territoire de la commune de Saint-Florentin (Yonne). 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Fonds de concours. 


= 


Par arrêté du 21 avril 1950, il est ouvert au ministre des anciens 
combattants et viclimes de la guerre, sur l'exercice 1950, en addi- 
tion aux crédits ouverts par la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 et 
par dés textes spéciaux, un crédit de 100.000 F applicable au cha- 
pitre ci-après du budget des anciens combattants et victimes de la 
guerre : . 

Chap. 3110. — Dépenses diverses du service de l’état civil, des 
successions et des sépullures mililaires, 100.000 F. 


I sera pourvu à la dépense au moyen de la recette d’égal mon- 
tant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d'inté- 
rêt public ». 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale. 





Par errêté en date du 6 juin 1950, les nominations deg commis 
administratifs prononcées par arrêté du 50 décembre 1919 elnsnes 
au Journal officic! des 2 février et 2 mars 1950 sont annultes en ce 
qui concerne les candidats désignés ci-après: 

M. Lavergne André), à Strasbourg (Bas-Rhin); 

M. Leclere (Henri), à Nancy (Meurlthe-et-Moselle), 

Otivier à Maute-Garonne) est 


La nomination dr M. Toulouse 


ennuilée et prononcée à Marscille {Bouches-du-Rhône). 


—@ 6 +- 








du reclassement une 
par le décret n° 49-52 du 
— M. Charles Barangé, à 


maicration double de la majorati rvcordée 
{12 janvier 1949. (Nos 9283-9381-1022%6-103804 


ipporteur général.) 


2. — Suite de la dis 
des finances sur la pr: 


on ton 
| plusieurs 


sion a urgence du rapport de ]a 


osilion «e 10i de M. Marcel David 





de ces coilègues tendant à arcorder aux foenflionnaires pour les 
dernitres tranches du reclassement une majoralion double de la 
majoration accordée par le décret no 49-32 du 12 janvier 19419. 
(N°s 9285-0381-10226-10280, — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 
Séance du samedi 24 juin 1950. 

Des billets, portant la date dudit jour et valables pour la journée, 
Ccoripennent: 

Galeries. — Depuis M. Meck, jusques et v <ompris M. Michaud, 


Tribunes. — Depuis M. Khider, jusques et y compris Mme Lambert, 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le samedi 24 juin 1950, 


Ne 10320 (1). — Résolution adoptée par le Conseil de la République 
tendant à demander à l'Assemblée nationale une prolongation 
cu délai constitutionnel imparti au Conseil de la République 
“ur formuler son avis sur :a proposition de loi adoptée par 
Assemblée nationale, tendant à modifier le décret-loi du 


29 octobre 1936 (renvoyée à la commission de la production 
industrielle), 

No 10:51, — Proposition de li de M. Biscarlet tendant à empêcher 
toute fermeture de mines dans les houillères naliona'es ou 
privées ou d'usines mélallnrgiques Sans que la décision ait 


été préalablement soumise au Parlement (renvoyée à Ja 
commission de la production industrielle). 

No 10552 (1). — Proposition de loi de M. Jules Moch tendant à 
venir en aide aux egriculleurs victimes de sinistres graves 


dus à des calarmités agrico.es (renvoyée à la comimnission des 
finances), 

N° 10453, — Proposition de résolution de M, Pouyet tendant à inviter 
le (Gouvernement à exonérer du payement di cotisations 
aux allocations familiales el.aux assuranres sociales les çuiti- 
vateurs victimes de calamités agricoles (renvoyée a la com- 
mission de l’agriculture), 

No 105% (1). — Pronosilion de résolution de M. Pouvet ndant À 


inviter le Gouvernement à venir en aide aux ac teurs vic- 
times de la grêle dans le département de l'Allier, notamment 
dans ja région de Lurey-Levy (renvoyée à la commission des 
finances). 

No 10459 (1). — Prapositiaon de Jai de M. Dusseanulx tendant à ouvrir 
un crédit de 20 millions comme secours aux sinistrés par la 
grêle qui s'est abatltue le mardi 20 juin 1950 4 in région de 
Dancourt cominission des 
finances). 

No 10456 (1). Proposition de résolution de M 
inviler le Gouverneanent: 19 à attribuer un premier secours 
aux sinistrés et aux commiunes épr uvées par es violents 
orages qui viennent de s'abatitre sur le Lot; 2° à prendre d'ur- 
gence les mesures propres à indemniser les sinistrés: 3° à 
accorder à ces sinistrés les facilités de crédit indispensables: 
49 à exonérer ces sinistrés des impôts de 190 (renvoyée à la 
commission des finances), 

(1) Le lirage de ce document est limité aux besoine de Mmes et 

MM. les dépulés el des services de l'Assemblée nationale, 


——— 


(Seire-1méerteure) (renvoyée à à 


Thamier tendant à 
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Commission de l'agriculture, 





Séance du jeudi 2 juin 190. 


Présents, — MM. Asseray, Baurens, Boccagny, Bocquet, Mme Bou- 
tard, MM. Cerclier, Charpentier, Errecart, Farinez, Kauffimain, Lalle, 
Eamarque-Cando, Laurens (Camille) (Cantal), Lucas, Mabrut, Monta- 

nier, Moussu, Orvoen, Paurmier, Perdon (Hilaire), Pirat, Pouyet, 

rigent (Tanguy) (Finistère), Rochet (Waldeck), Roulon, Ruffe, 
Sesmaisons (de), Temple, Terpend, Tricart, Vée, 


Ercusé, — M, Villard. 


Suppléant, — Mme Reyraud (de M, Zunino), 





Commission des finances, 





âre séance du vendredi 23 juin 1950. 


Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles), Billat, Bourgès-Mau- 
moury, Charlot (Jean), Cosle-Florel (Paul), Dagain, David (Marcel), 
Denais (Joseph), Dupuy (Marc), Gaillard, Gozard (Gilles), Grésa 
| ren ne @ Gue-:don, Guillant (André), Guyon (Jean-Kayrmond), 

court, Meunier (Pierre), Paurnier, Rigal (Eugène). 

Suppléants, — M. Tricart (de M. Garcia), Mme Boulard (de 
M. Cogniot). 


2 séance du vendredi 23 juin 1950. 


Présents, — MM, Aubry, Barangé (Charles), Billat, PBourgès-Mau- 
noury, Charlot (Jean), Cosle-Floret (Paul), Dagain, Denais (Joseph), 
Dupuy (Mar Gozard (Gilles), Guesdon, Guillant (André), Lecourt, 
Meunier (Pierre), Paumier, Reynaud (Paul), Rigal (Eugène), 
Frullaut. 


Suppléants. — M, Paurlalet (de M, Cogniot), M. Baurens (de 
BL. Marce! David), M. Charpentier (de M, Burlol). 





Commission de l'intérieur, 





ire séance du vendredi 23 juin 1950, 


Présents. — MM. Djemad, Rencurel, Serre, 
Exrcusé, — M. Cordonnier. 





2% séance du vendredi 23 juin 1K0, 
Présents. — MM. Borra, Djemad, L'Iuillier (Waldeck), RencureL 
Serre, Very (Emmanuel). 
Ercusé. — M, Cordonnier. 
Suppléants. — M. Pourtalet (de M. Marty), M. Berger (de 
e:. Liante), M. Gouge (de M, Servin), M. Montagnier (de M. Albert 
LA 


tit), M. Billat (de Mme Sporlisse), M. Aîlliot (de M. Ballanger), 
BL Gros (de M. Fievez), Mme Reyraud (de M, Ginestet). 





Commission des pensions, 





Séance du vendredi 23 juin 1954. 
Présents. — MM. Auban, Chaze, Mine Chevrin, MM. Darou, Dra- 


veny, Durroux, Forcinal, Genest, Lambert (ÆEmile-Louis) (Doubs), 
L Coutaller, Mouton, Mine Péri, MM. Poirot (Maurice}, Touchard, 
ourne, 


Ercusés. — MM. Badie, Cherrier, Devemy, Jean Duelos, Macouin, 
Mekki, Rosenblalt, Roger Roucaute. 


Suypléant, — M. Bergasse (de M. Barrachin). 





Commission chargée d'enquêter sûr les faits relatés 
par M, le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1960. 


——_— 


Séance du vendredi 23 juin 1950. 


Présents, — MM. Arnal, Delahoute, PDepreux (Edouard), Diallo 
Bacine), Gallet, Thibault. 


———— — 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Asvée 1950 





Ordre du jour du mardi 27 juin 1950. 





A dix heures. — [re SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépens s de fonclonne- 
ment des services civils pour l'exercice 1950 (reconstruction et urba- 
nisime)., (Nos 426 et 430, année 1930, — M. J an-Marie Grenier, rap- 
porteur.) 

A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1 — M, Patient exnose à M le ministre de l'éducation nationale 
que la décision prise par ses services de faire expédier à Bordeaux, 
aux fins ‘de correction, les épreuves de l'examen du baccatauréat 
sub! en Guyane, Cause un préjudice grave aux éludiants de ce 
département; que l'envoi des copies, leur correction et leur retour 
exigeant des délais assez jmmporlants, les candidats admis risquent 
de ne pouvoir r2ntrer en France à temps pour leurs inscriptions 
aux différentes facultés; et demande Iles raisons qui ont motivé 
pareille décision contraire tant à la tradition qu'à l'intérêt bien 
compris des candidats guyanai® (No 112.) 

IH, — M. Jacques Debû-Bridel demande à M. le ministre de l'édu- 
calion nâtionale s’il a oblenu du ininistère des finances les mesure 
d'allégement fiscal indispensables au sujet des taxes grevant les 
divers salons artistiques; et lui signale en particulier que Ja resti- 
tution du Grand-Palais pour les salons des cinq sociétés d'artistes 
francais ne sera qu'une mesure illusoire si l'on maintient les impôts 
accablants qui sont prévus, à savoir une taxe de 11,30 p. 100 à titre 
d'impôt sur les spectacles, qui vient s'ajouter au versement de 
10 p. 100 de la recelle brute aux Domaines, en contre-partie de la 
concession du Grand-Palais. (Ne 149.) 

IH, — M, Jacques Debü-Bridel allire l'attention de M. le ministre 
de l'éducaljon nationale sur la silualion faite durant les mois de 
vacances aux étudiants demeurant à la Cité universilaire, auxquels 
il est demandé un tarif égal à celui en vigueur pour les élrangers 
accueillis en été par la Cité, alors que de nombreux étudiants 
doivent rester à Paris en raison de leurs examens, concours, etc.; 
et demande s'il ne éerait pas possible d'intervenir d'urgence auprès 
du conseil d'adminislration de la Cité universitaire pour que ks 
étudiants continuent, pendant les mois d'été, à bénéficier du même 
tarif que pendant les mois scolaires {No 146.) 

IV. — M, Marcei Plaisant demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture, après avoir pris connaissance des statistiques émanant du 
gouvernement espagnol pour l'année 1919 et qui révèle une expor- 
lation hors de ce pays d'une quantité de 49.143 hectolitres d'un 
breuvage dénommé « cognac » alors que pour la même annés 
l'exportation de cognac de la France s'élève à 61.700 hectolitres, 
quelles mesures il compte prendre pour inviter le gouvernement 
espagnol à respecter ji'arrangement international de Madrid du 
11 avril 1891, revisé à Londres le 2 juin 19%, concernant la répres- 
sion des fausses indicalions de provenance et la protection des 
appellations d'origine, dont l'Espagne fut et demeure l'un des 
pe signalaires, et qui stipule, à son arlicle 4, que Jes appel- 
ations générales de provenance des produits vinicoles ne prendront 
jamais un caractère générique, (No 147.) 

2. — Suile de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assembhlée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
mililaires de fonctionnement et d'investissement pour l'exrreice 1950 
(articies du projet de lof), (Nos 313 el 421, année 1970. — M. Picrre 
Boudet, rapporteur.) 

3. — Niscussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif aux élabiissements privés recevant des mineurs atteints de 
déficiences physiques ou psychiques, de troubles de caraclère on du 
Cornportement, délinquants ou en danger, (Nos 171 et 391, année 
1950: — M Marcel Molle, rapporteur; et no , année 1950, — 
Avla de la commission de la inxtice et de légtelation civile, crimi- 
nelle et commerciale. — M, Marcilhacy, rapporteur: et ne 449, 
année 1950, — Avis de la commission de l'éducaiion nationale, des 


beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, — M. Charles 
Morel, rapporteur.) 
4. — Discussion du projet de loi. adopté par l’Assemblée natio- 


nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 190 agricullure), 
{Nos 957 et 438, année 1950, — M. de Montlalembert, rapporteur.) 

5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nalionale, 
tendant à rendre applicab'es au Togo et duns les terriloires d’outre- 
mer autres que l'Indochine, l'Afrique occidentale française et Mada- 
gascar, les dispositions de l'ordonnance du 27 octobre 1915 réprimant 
les évasions des délenus transférés dans les établissements sani- 
taires @W hospilaliers, (Nos 276 et 419, année 1950, — M. Mare 
Rucar!, rapporleur.) 





Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent, 

1e étage. — Depuis M. le général Corniglion-Molinier, jusques 
et y compris M. Paul-Emile Descomps. 

Tribunes. — Depuis M. Mamadou Dia, jusques et y compris 
M: Jean Geoffroy. rs we  * LR ; rétine 
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Commission des finances. 


Séance du vendredi 23 juin 19%. 


Présents. — MM. Berthoin (Jean), Courrière, Delà-Bridel (Jacques), 
Minvielle, Pauly, Pellenc, Roubert (Alex), Sclafer. 

Excusé. — M. Lamarque. 

Supyléant. — M. Aubert (de M. Auberger). 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions Commerciales se réunira le mercredi 23 juin 1940, à 
dix heures trente (local ne 274): 

1. — Examen du projet de loi (ne 441, année 19%) relatif au déve- 
Joppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1950 (finances et affaires économiques. 
— Ji. Affaires économiques), 

IL. — Communication de M. Longchambon sur la mise au point 
du plan français de mise en commun des productions de chatbon 
el d'acier. 

HI. — Examen du projet de rapport de M. Cordier sur le projet de 
loj (ne 274, année 1930) portant modification des lois du 14 janvier 
49353 et du 19 février 1908 sur les éle:tions consulaires et suppression 
des chambres consullalives des arts et manufaclures. 

IV. — Questions diverses. 





La commission de la marine et des pôches se réunira le mercredi 
28 juin 1950, à dix heures (local ne 215): 

E“hange de vues sur la siluation de l'ostréiculture. Audition dn 
direcieur des pêches marilimes el du directeur de l'office scienti- 
tique et leclhinique des pêches. 

Questions diverses, 


La commission de la production industrielle se munira le mardi 
27 juin 1950, à quinze heures (local ne 275): 

JL, — Nomination d'un rapporteur et examen de la proposition de 
loi (ne 432, année 1930), adoptée par l'Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence, tendant à modifier le décret-loi du 29 oclobre 
403%. 

Il. — Premier examen du budget de l'industrie et du commerce 
(nos 8537, annexe 10, 8126, annexe 10, 10055, annexe 10). 

HI. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 27 juin 1950. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1.— A. M Lechani expose à M. le ministre de l'éducalion nationale 
que les décisions se rapportant à l'enseignement en Algérie se pren- 
nent avec une lenteur regrettable et préjudiciahle à rintéréêt du 
service comme à celui du personne! enseignant, Les exempics sui- 
vants illustrent cette siluaiion: a) Durant plus de deux ans les insti- 
tuteurs alzériens ont attendu vainement la signature d'un décret 
fixant leurs traitemente, Aujourd'hui encore les retraités d'Algérie 
attendent ja revalorisaiion et la péréquation de leurs pensions pen- 
dant que certains d'entre eux continuent à ne percevoir que 14, 13, 
voire 12.000 F par mois et que leurs camarades de Ja métropole ont 
déjà touché des augmentations appréciables; b) Les « Mouderrès » 
assimilés aux instituteurs par un arrêté du 22 mors 1949 attendent 
aussi Ja signature d’un décret qui leur permettra d'être rétribués 
au méme taux que les maitres de l'enseignement primaire, Ces fonc- 
tionnaires n’ont même pas encore pu bénéficier de l'indemnité 
d'attente payée aux membres de enseignement à partir du 
4er novembre 1916; c) La situation du cadre spécial des instituteurs 
demeure touiours en dehors du droit commun et sans statut définitif 
malgré la proposition votée par l’Assemblée nalionale, la proposition 
de ’Assemblée de l’Union française et l'avis favorable de l'Assem- 
blée algérienne; d) Le projet de transformalion des médersas 
d'Algérie en lvcées franco-musulkmans, dont Ja signaiure est attendue 
impatiemment par ;a population indigène d'Algérie, n'es! aujourd'hui 

Pncors décision malgré l'avis favorable de M. le rec- 


da l'Académie. de M. le gouverneur saéntral, du ministre de 





l 


came mm moi 
l'intérieur et du SX ir de l'éduca \ nationale, I! attire 
son attention sur les 4 DL { es fächeuses d es retard au 
point € Vu \ qu'au t de vue matériel et admin if et 
lui demande | | pte pren po ] t lues!ions 
ci-dessus évoq es la solution qu'elle ü ellent d s le 
pius bref di [ t ! \ l'aver les questions & ppOor- 
tant à il 112 | ient résolues s relard. 

BR. M. Tran Va Kha ait la | e attention de M. le m e def 
finanres et des aff es « n s sur li 11, en date du 
23 mai, de l'off VS IC à ] l officiel d Indo- 
chine du 2% | les envois de fonds par voie } ile 
Civbe l'Ind \ - \ | e ou les à & ritoire le | ion 
française émis par | 1 e poste de la 1 lence de | cssé 
ne peuvent être effectués que dans la limite de 5.000 F métropoilitains 
par ex] l et ! ROis », 6 lemande à co uit {eo les tifs 
qui ont amené les servires intéressés à réduire le montant des 
envois de fonds précités de 25 000 à 5.000 francs, anesure qui suscité 
parmi mes Compairioltes résident en France et leur famille au Viet- 
Nam une profonde émotion: 20 Au cas où la mesure prise ne viserait 
que les « envois de fonds » par « voie postale civile » pour combattre 
a fraude: a) quell eraient les dispositi prises afin que cette 
restriction ne porle pas préjudice aux personnes de bonne fol; 
L) qu 15 serai t les autres modes d’envois de fonds autorisés et le 
Imontant de ces envois rour les diverses Catégories de résiden!s viet- 
namiens en France so En raison de la conjoncture politique 
actuelle, n'y aurait-il is avantage psychologique à maintenir Île 
statu quo jusqu'à la ] haine conférence inter-Elats, quitte à redou- 


bler le contrôle et la surveillance pour réduire à la limite les 
de fra ide. 

C. M. de Perelti demande À M. le secrétaire d'Etat anx finances 
et aux affaires économiques comment, dans le conflit actuel entre 
conserveurs francais et conserveurs marocains de sardines. il entend 
faire respe r les lésilimes avantages consentis par la métropole 
aux exportateurs n ins en matière de contingents en franchise 
de douane 

9. — Discussion de la proposition de M. Griaule, Mlle Le Ber,, 
MM. Jousselin, Scelles, relalive à la définition des objectifs de l'ins- 
litut des hautes études de Dakar, (Nos 131 et 136, année 1950, —« 
M. jousselin, rappurleur.) 


risques 





Convocations de commissions. 


L 


Additif à l'ordr: du jour de la commissio affaires culturelles 
qui se réunira le mardi 27 juin 145%, à dix heures (local n° 21 


Nomination de rapporteurs proposil'ons nos 139 et 110, année 
1950, pour avis, “one rnant les plans décennaux de l'Oubangui-Chari 
et du Tchad; proposilfon de résolution n° 142, anne 1950, concer 


nant linstruction des filles dans les lerriloires d'outre-mer), 


————_—— 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 28 juin 
14950, à dix. heures (local ne 219): 
I, — Examen du projet de rapport de M 


Begarra suw Ja proposition 


{ne 227, année 19397 tendant à inviter le Gouvernement à élaborer 
un statut inlerarmes fixant les règles d'emploi du personnel civil des 
états-majors, corps et services des arinées de terre, air el marins 


française, 


Slalionnés en Afrique occideglale 

I, — Examen du projet d'avis de M. Borrey sur la proposition 
{no 110, année 195%) tendant à recommander au Gouvernement 
l'ajustement des mesur s concernant le plan décennal du territoire 
de l'Oubangui-Chari. 

IT, -- Examen du projet d'avis de M. Coulibaly (Mamadou) sur la 

roposition (ne 6%, année 19%%0}) tendant à invilor le Gouvernement 

organiser le statut des artisans bijoutitrs de l'Afrique occidentale 
française. 

IV. — Séance de proje 
visuelles. 

V. — Suite de l'examen du projet de rapport de Mme Caffot sur la 
proposition (n° 853, année 19%0) tendant à demander au Gouverne- 
ment d'élendre aux lravailleurs ciloyens de l'Union française les 
facililés et avantages accordés à d'autres travailleurs d'origine extra- 
métropolitaine. 

VI. — Examen de la demande de voyage de M. Paul Catrice en vue 
de se rendre à Madagascar et à la Réunion pour y éludier des ques- 
tions sociales. 


VIL — Questions diverses. 


tion cinématographique sur les aides audio- 


La commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasces, des 
pêches et ds forêts se réunira le mercredi 28 juin 195%, à seizæ 
heures trente (local n° 219): 

. — Désignation d'un rapporteur pour avis de la proposition 
(no 139, année 19%) relalive à l'ajustement des mesures concernang 
le plan décennal du territoire du Tchad. 

II. — Discussion du rapport de M. Ebédé sur la demande d'avis 
(ne 1%, année 19%) relalive à l'attribution d'un permis d’exploitæ 
tion à la Société franco-coloniale des bois (sous réserve que les docu- 
ter nécessaires à la rédaction de ce rapport aient été réunis à 
emps). 


UI, — Questions diverses. 
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La ! nro re du ma r 1 le mardi 27 juin Dix heures et qualorze heures quarante-cinq. 
#9, à 1 Ï io 11%): : 
. Fe Per x L COMMISSION DE LA PPCONSTRAUCTFION, DES TRAVAUX PUBLICS 
| Proposition de Mine Malroux relalive à la création d'un centre ET DE L'URBANISME 
Q@uciv-\i ‘ } A iu 1 t 
il Proposition de M. Alduv relative à la création d'un comité Ordre du jour. 
central d inetma outre-mer, d'un syndicat de recherches el d'uix Plan de modernisation et &'équipement (ports maritimes). 
ociété "11 } mix! 3 : ’ “ à " 
9 .. Dix heures quinze. — Audition de M. Peltier, directeur des voies 
il Q Ù Gi 3 navigables el des ports maritimes au ministère des travaux publics. 
Dean Quinze heures. — Audition de M. Lafaurie-Fréchin, secrétaire 
La commission de la défense de l'Union francaise se réunira le général de l’associalion des grands por!ts français. 
mercredi 25 juin 19%%4, à dix-heures trente (local n° 116 
|, — Examen du projet de rapport pour avis de M. le général Dix heures, 


Delmas sur la proposition (n° 110, aunée 1%50) lendant à re-om- 


mander au Gouvernement l'ajusiement des mesures Concernant Île 


plan décennal du territoire de i'Oubangui-Chari. 

Il Normination d'un rapporteur de la proposition (n° 161, année 
8950) tendant à inviter le Gouveñnement à prendre les mesures 
nécessaires pour que la médaile militaire puis<e être attribuée aux 
militaires réformés de guerre à plus de 63 p. 100 dans les territoires 


d'outre-mer, présentée par MM. Begarra, Borrey et plusieurs de 
Leurs CoiPoues, 

HE. — Echange de vues sur le compte remin fait par M. le 
Heutenant-colonel Bichon sur les manœuvres navales. 





La commission du plan, de l'équipement et des commun'cations 
Be réunira le mercredi 2 juin 195, à quatorze heures trente (local 
n°. 121 

{. — Proposilion de résolution {n° 7, année 19%) tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi dite « d'industrialisation des 
ays d'ontreaner », destinée à permettre la création rapide d'indus- 
ries de base. — Exposé de M. Alguy, auteur de la proposition. 

[l Rapport pour avis de M. Georges Riond sur la proposition 


(ne 5, année 1919) tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
des mesures pratiques propres à faciliter l'exécution des plans d'équi- 
pernen: inommique pres w'is par la loi du 40 avril 19% el consi- 
dérés en fonction de l'homine et du milieu. 

lil - Proposition (ne 63, année 1950) tendant à demander au 
Gouvergeiment l'ajusteinent des mesures concernant le plan décen- 


hnal du t’rriloire du Camesoun, — Exposé de M. Jacobson. 
UV, — bive: 


naines 
La commission de politique générale se réunira le mercredi 28 juin 
695%, à seize heures trente (local n° 4116): 
| Examen d'une demande présentée par le groupe des indépen- 


dants d'outre-mer concernant la nominalion de rapporieurs pour 
deux demandes d'avis et une proposition de résoiulion relatives au 
Statut des ch°fs coulumiers en Afrique o’cientale française, au 
Hogo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française. 

I, — Examen du projet de rapport fait par Mme Lefaucheux sur: 

1° La proposition de résolution (n° 266, année 1958) présentée par 
M Sousalle et plusieurs de ses collègues tendant à inviter l'Asserm- 
blée nationale À détacher le territoireedu Gabon de l'Afrique équato- 
riale francaise #t à lui accorder l’autonormie administrative, économi- 
que el financière ; 

%0 La demande d'avis {no 3, année 1919, sur la proposition de li 
de M. Aubarme et plusieurs de ses collègues, députés, lendant à 
organiser ke lerriloire du Gabon 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions, 


Mardi 21 juin 1%. 
Neuf heures quarante-cinq et, éventuellement, quinze heures. 
COMMISSION DK LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 

Projet de rapport &e M. Rerlus sur le plan de modernisation et 
d'équipement de la fonderie ; 

Et, éventuellement, projels de rapports: 

De M. Aubert, sur le plan de modernisation et d'équipement @u 
textile ; 

De M. Pascré, sur le plan de moderakalion et d'équipement des 
industries chimiques, 


COMMISSION DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DE LA POPU£ATION 


Ordre du jour. 
Audition d'un représentant du pian sw les problèmes de main- 
d'œuvre actuels et les objectifs eu plan pour 1900-1952. 


Mercredi 28 juin 1%. 
Neuf heures trente. 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉCRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 

Rapport de M. Bamberger sur le projet de loi relatif au régime 
adrministratif et financier des aéroports ouverts à la circulation 
aérienne publique. 

Rapport de M. Lienart sur le plan de modernisation et d’équipe- 
ment des industries touristiques, 

Rapport de M. May sur la pronposilion de résolution du groupe 
des travailleurs (F. 0.) relative aux musées. 


Neuf heures quarante-cinq. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Proposilion de résolution présentée par le groupe des travai''rurs 
C. G. T, tendant au cesserrement des restrictions de crédit en 
favewr de l'artisanat et des peliles et moyennes entreprises de 
l'industrie, du commerce et de l'agricullure. 


Quinze heures. 
COMMISSIONS BÉUNIES DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 


Ordre du jour. 
Plan de môdernisation et d'équipement, 
Proposition de résolution déposée le 13 juin par le groupe de la 
C. G.T 


Auditions demandées : 
M. Dautry, administrateur général du commissariat à l'énergie 
atomique. 
Un représentant du ministre des finances sw l'opporlunilé 
d'émettre &Ges emprunts indexés. 


Jeudi 29 juin 190. 
Neuf heures et quinze heures, 
COMMISSIONS RÉUNIES DE L'AGRICULTURE ET DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 
Statut de l'alcool. — Projet de rapport établi par M. Leroy. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques 





Avis relatif au tirage de la tranche spéciale 
du Grand Prix de Paris 1950. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 juin 190: page 66%, avis 
relatif au tirage de la tranche spéciale du Grand Prix Paris 1950, 
au lieu de: « dix-sept heures trente », lire: « dix-sept heures », 


\ —@ © © 














4 





Has PR M ae à 
Rd Lil. etes 
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Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours 
pour le recrutement d'ingénieurs é'èves militaires de l'air. 





Aux termes d'un arrêté en dale du {4 juin 1950, un concours pour 
Je recrutement d'ingénieurs élèves militaires de Flair s'ouvrira le 
26 septembre 1950 au secrélariat d'Etat aux forces anmées (air), sous 
réwrve de l'accord ullérieur du président du conseil des ministres 
et du ministre des finances et des affaires économiques. 

Le nombre de places offertes sera fixé ultérieurement. 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu à Paris et Toulouse les 
96, 27, 28 et 29 septembre 1950. Les épreuves d'admission auront lieu 
à une date et dans un centre qui Seront fixés ultérieurement. 

Le programme des connaissances exigées au concours porte sur 
kes matières enseignées dans les classes de mathématiques spéciales 
el en première année à l'école naticnale supérieure de l'aéronau- 
tique. 

La dale de clôture des inscriptions est fixée au 26 août 1950. 

Il Sera <nvové une brochure contenant le prozramme détaillé et 
l'indication des pièces à produire, sur demande accompagnée de 
45 F adressée au secrétariat d'Etat aux forces armées (air), direction 
technique et industrielle de l'aéronautique, %, boulevard Victor, 
daris (io). 





Avis de conCours pour le recrutement d'un agent technique 
du service central hydrographique de la marine. 


Un concours pour le recrutement d'un agent technique (spécia- 
lise des instruments scientifiques) du service hydrographique de 
ha marine sera cuvert le 4 septembre 190 dans les conditions pré- 
vues par l'arrêté du 30 janvier 1434 (Bulletin ofJiciel, p. 137), modifié 
en dernier ijeu le 4 mai 1956. 

Ce <oncours auräa lieu à Paris, 143, rue de l'Université, et, la 
cas échéant, pour les épreuves de la première série, à la prélec- 
ture maritime de Cherbourg, Brest, Toulon, Bizerte et au siège du 
cominanliement de la marine de Dunkerque, le Havre, Bordaux, 
Alger, Dakar et Casablanca. 

Les candidats doivent avoir moins de trente ans accomplis à 
ka dule fixée pour les épreuves de la première série du concours. 
Celte limite est prorogée jusqu'à trentle-cinq ans pour les candidats 
réunissant cinq ans de service dans l'armée de mer. L'âge limite 
du personnel énuméré à l’article 2 de l'ordonnance n° 45-1283 du 
do juin 1945, est reculé ainsi qu'il est dit à l'article 7 de cette 
mème ordonnance. 

Les candidats doivent en outre justifier qu'ils ont accompli Ja 
période légale de service militaire. 


Envoi des demandes. 


4e Les demandes d'adinission à eoncourir des candidats qui 
n'apparliennent pas à la marine doivent êlre adressées au secrétaire 
d'Elat (marine, service central hydrographique, 43, rue de J'Univer- 
sité, Paris) vingt jours au moins avant la dale fixée pour jles 
épreuves de la preinière série du concours, 

2o Les demandes de candidats qui font partie du corps des équi- 
pages d: la flolle doivent être adressées dans le même délai au 
secrétariat d'Etat (direction du personnel mililaire, bureau des 
équipages de la flotte). 

Les Candidats qui n'appartiennent pas à Ja marine doivent joindre 
à leur demande: 

à @ extrait de casier judiciaire n'ayant pas plus de deux mois 

e date; 

je Les diplômes universitaires ou autres, ou brevets qui leur 
ont été délivrés, ou des copies dûment certifiées de ces pièces; 

o Un cerlificat médical n'ayant pas plus d'un mois de date, 
délivré par un médecin de la marine, et constatant que le candidat 
n'est alleint d'aucune affection organique le rendant impropre au 
service des bureaux. Ce certificat pourra être remplacé par un 
certificat délivré dans les mêmes conditions par un médecin civil, 
mais le candidat sera alors soumis, avant les épreuves de la 
deuxième série ou avant sa nominalion, à ure contre-visite passée 
par un médecin de la marine. 

Ces candidats doivent en outre justifier qu'ils sont Français et 
jouissent de tous leurs droits. 

Les candidats qui font partie du corps des équipages de Ja 
Soite doivent joindre à leur demande: 

4° Un état signalétique et des services (1140 de la nomenclature 
des imprimés) ; 

2° Ur relevé des punitions (ne 1441 bis de la nomenclature des 


m ie s 
° Un certificat analigue à celui indiqué ci-dessus, 
Traitements et indemnités. 


Les traitements alloués aux agents techniques du service hydro- 
aphique varient de l'indice 230 à l'indice 415f après une année 
stage à l'indice 195. 

Ces agents bénéficient en outre de l'indemnité de cherté de vie, 
Pindemnité de résidence à Paris, du supplément familial de traite- 
ment ainsi que les indemnités du code de la. famille (allocations 
familiales et salaire unique, prime à Ja première naissance), 





+0 +. 








e 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l'ouverture d'un concours powr le recrutement de pro- 
tesseurs techniques, chefs des travaux, dans les écoles nationales 
professionnelles et les collèges techniques de jeunes filles (certi- 
ficat d'aptitude à l’enseignement pratique). 


Un concours pour le recrutement di pr fesseurs techni ques “hefs 
des travaux, dans les écoles nalionales professio les et Îles 
Ièges techniques de jeunes filles sera ouvert, à Paris, le 48 seplembre 
1900. 

Conformément aux dispositions réglementaires, les candidates 
devront justifier de leur qualité de Française, êlre âgées de o 
cinq ans au moins et de trenle-cinq ans au plus à la date du con- 
cours, et avoir travaillé pendant cinq ans au moins dans l'industrie. 

Ce stage dans l'industrie pourra étre réduit à deux ans pour Je 
personnel justifiant de trois années au moins de services dans Îles 


étabiissements publics de l'enseignement technique. Les candidates 
appartenant aux cadres de ces écoles devront déjà avoir passé avec 
succès le concours de recrutement de professeurs techniques adjoints 
dans les é‘oles nalionales professionnelles et les collères techniques 
Les demandes d'inscription, accompagnées d'un dossier complet, 
devront parvenir avant le 45 août 1950, dernier délai, à la direction 
de l'enseignement technique (5° bureau), 31, rue de Ghâtcaudun, 
Paris (%). 
Tous renseignements complémentaires pourront être demandés à 
celte adresse. 
—$ @ © — 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique de Naugeat (Haute-Vienne), 


Un poste de médecin chef de service est actuellement varant à 
l'hôpital psychiatrique de Naugeat (Haute-Vienne). Les candidatures 
devront être adressées dans un délai de trois semaines à compter de 
la publication du présent avis, au ministère de la santé publique 
et de la population (direction de l'administration générale du person- 
nel et du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 





Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service 
au quartier d’aliénés des hospices de Pontorson (Manche). 





Un deuxième poste de médecin chef de service est actuellement 
vacant au quartier d'aliénés des hospices de Pontorson (Manche), 

Les candidatures devront étre adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l'adminis 
tration générale du personnel et du budget), 7, rue de Tijsilt, 
Paris (17). 





Avis de vacance du poste de directeur départemental de la santé 
de la Gironde. 


Le poste de directeur départemental de la sénté de la Creuse est 
déclaré vacant. 

Les inspecteurs principaux et les ‘nspecteurs du corps de l'ins- 
ection de la santé candidats à ce poste sont priés de se faire connai. 
re, dans un délai de trois semaines à compter du jour de la 
publication du présent avis, au 2° bureau de la direction de l'adminis- 
tration générale, du personnel et du budget, ministère de Ja santé 
publique et de Ja population, 7, rue de Tilsilt, Paris (17e). 















































Paris, — fmprimerie des Journaux officiels, 3, quai Voltaire 
be Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Prnnr CASSAGNEAU. 
VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 
Bersiers 2 juin 23 juin 1%0 
œure Cours Cours 
Pad DEVISES Dés 
Cours cotés on Bourse 
es après avant 
= rs| Bourse Bourse 
349 80 |... .. | Etats-Unis (4 dollar)...| .. m'as. e 
e ’ 3090, 699 95 
69 2 |.:.. «. |Belgique (100 francs)..! ... + { De 5 
1206 50 |.... .. |-Portugal ‘100 escudos).| ... … | 1206 50 .........à 
6090 .. | 8090 .. | Suisse (100 francs)... .l se. oe | 8095 4 eoososs ne à 
163 2 « » |Côte F3e des Sormalis 
O0 PhD)... eu ve D cccuréosst 
——“ 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.914.00, Paris 


4 ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


a ——— ———— — _ 








ee mme 


TIRAGES FINANCIERS 





rt 











CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


JuRECTION GÉNÉRALR: 4, RU TAITSOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TIIRES: 68, RUE bu FaurounG Saiwt-HononÉé, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1914 
DE LA 


Société générale de force et lumière, 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (mission 19%) de la 
Socélé générale de force et lumière, en liquidation par suite de sa 
Dationalisalion (loi du 8 avril 196 et décret d'application du A mai 
4946), sont informés que cette dernière, usant de la faculté qu'elle 
s'est réservèe lors de l'émission, à procédé par voie de rachats en 
Bourse à son amorlissement du 29 juillet 1959. En conséquence, il ne 
sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Remboursables à 5.000 F depuis le 20 juillet 19%6 
Coupon du 2 janvier 1947 attaché 


2.511 à 2.544 — 133.608 — 35.690 — 39.698 à 39.700 
9.012 et 9.013 — 16.644 à 16.650 | — 41.188 et 441.189. 
— 25.52% à 25.52% — 3.654 à 


481 à 490 








LE MATERIEL, ELECTRIQUE S.W, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE DO0 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 932, COURS ALBSerT-[r, PARIS 
R. C.: Seine no 210120 B._ 


Obligations 4 6/0 1945. 





MM. les porteurs d'obligations 4 Q/0 #945 Le Matériel électrique 
S. W. sont informés que la société, usant de la faculté qu'eite s’est 
réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse les 210 obligations 
dont l'amortissement est prévu pour le 45 juillet 4950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse, ? 

Le conseil d'administration. 








——- — 





SOCIETE A. DUBOIS & FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 187.08.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 67-69, HUE b& CréQUI,, LYON 
R. C.: Lyon B 3908. 


— 





Usant de la faculté qui lui a 616 réservée lors de l’Emission de ses 
8.000 obligations 4 0/0 1915 de 5.000 F, la Société À. Dubois et flis 
a racheté en Bourse 441 obligations correspondant à l'annuité prévue 
au tableau d'amortissement de l'emprunt pour le fer août 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
Jedit amortissement. 


Liste des obligations amorties antérieurement et non remboursées, 
Premier tirage t46. 
2.42 2.001 


FELIX POTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.400.000 F 
Suèwe SOCIAL: 103, BOULEVARD DE SÉBASTOPOL, PARIS (2°) 
SIÈGE ADMINISTRATIF: $3, RUE DE L'OURCQ, PARIS (19e) 
R. C.: Seine no 103677. 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée, la société anonyme 
Félix Potin a procédé, par voie de rachats en Bourse, à Famertisse- 
ment de 340 obligations de 5.000 F 4 0/0 1954, nombre correspondant 
a celui prévu au tableau d'amortissement pour l'échéance du 
15 juillet 1950 

Fn conséquence, aucun tirage au sort d'obligations 4 0/0 n’a élé 
effectué au titre de Fannée 1950. 


Numéros des obligations 4 0 0 sorties à des tirages antérieurs 
et non remboursées à la date du 15 juin 1950. 


Tirage du 14 juin 1945. Tirage du 13 juin 1M6. 
Coupon n° 3 attaché. Coupon n° 5 attaché. 
5.608 9.411. 2.918 13.681. 





L'IMMOBILIERE DE L'ENERGIE INDUSTRIELLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE D MILLIONS DE FRANCS 
Sick SOCIAL: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 
R. C.: Seine 281474 B. 





Obligations de 1.000 F 6 0/0 1959. 





Amartissement du 1 août 1950, 


Les porteurs d'obligations 6 0/0 de 1.000 F (émission 4939) de 
L'innnobilière de l'énergie industrielle sont informés que cette der- 
nière, usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
a procédé par voie de rachats en Bourse à son amwrlissement du 
jee août 1950, En conséquence, il ne sera pas efleciué de tirage au 
sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 























15.301 et 302] 47 | 23.324 à 3% 
15.9M à 993] 45 | 21.446 à #0! 47 


NUMÉROS mr cé NUMÉROS Pa NUMÉROS PE 
des rembovr- des rembour- des rommbour- 
titres. sement. titres. sement. titres. sement. 

1.061 à 070 47 8.197 à 429 47 17.833 à 83% 46 

1.181 et 182] 47 9.129 46 18.315 à %0| 41 

1.207 à 210 46 9.147 à 150 47 18.753 à 755 47 

2.111 à L- : + à 19.573 à 576 41 

2.19et L 0.230 20. 45 

2.150 16 10.34? et m3) 45 = r ee 47 

3.604 à GG! 47 10.733 #7 0 161 55 

3.814 à 80] 47 11.951 à 20! #47 9 71 et 16 

1.361 et 352] 46 |11.36 à 320) M ou er on 41 

5.285 à 387] 46 11.516 et 517] 47 91 194 ot p| 4 

5.398 à 400 #7 || 11.519 CR SE 

5.566 à 57 46 12.133 à 139| 47 21.273 à 277 1 

6.170 47 12.24 à 250) 46 | 21-14, à 433 A 

6.226 à 290! 46 13.28 à 20] 44 21.801 et 802 

6. 

7. 

7.4 

8.1: 























8.25 à 238 47 17.319 et 320 6 21.930 #4 
_ ssl 
14 
SR ENEEPASEN EI ERENT LE TER MEET CLR 
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ELECTRICITE DE STRASBOURG 
CAPYIAL DK Ü29 MILLIONS DE FRANCS 
STRASBOURG 


Stwasbourg B 193. 


SOCJÉTÉ ANONYME Al 


SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU ?2-NOVRMBRE, Bas-RHin) 


Registre du conyneme : 


1.000 F 4 172 0/Q 1991. 


Obligations dé 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des 2.480 obligations sorties au tirage au sort du mercredi 24 mai 1950, et remboursables à partir du 15 juillet 1950 à 1.C00 F; 
2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles figurent des titres non encore prèsentés au remboursement. 



















































































É ANNÉES ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
4 NUMÉROS d'amortis NUMÉROS d'amortis- | NUMÉROS d'awortis- | NLMÉROS d'amortr NUMÉROS | d'ameortis- 
À sement sement. sement | cement. | | sement. 
41 à o0 50 2.951 à 3.960 49 7.611 à 7.620 49 11.484 à 11.490 | 49 || 45.871 à 15.880 19 
É 71 à 80 46 4.031 à 4.040 49 7.621 à 7.630 49 11.491 à 11.500 50) | 15.901 à 15.910 19 
. 231 à 240 20 4.041 à 4.050 ou 7.711 à 7.720 45 11.201 à 11.510 0  |{ 19.941 à 15.90 50) 
Ne | 401 à 410 50 4.051 à 4.060 às 7.721 à 7.740 49 11.561 à 11.570 in) 16.001 à 16.00 17 
È 511 à 520 49 4.071 à 4.080 4 7.761 à 7.770 50 11.661 à 11.670 13 16.011 à 16.020 19 
ë 541 à 590 50 4.201 à 4.210 4 7.801 à 7.860 4) 11.741 à 11.750 5) 16.061 à 16.070 18 
3 591 à 600 49 4.251 à 4.240 49 7.911 à 7.920 mn) 11.701 à 11.760 38 16.17! à 16.1x0 19 
; 611 à 620 49 4.321 à 4.330 50 7.921 à 7.94% 43 11.751 à 11.770 TA) 16.491 à 16.200 11 
à 631 à 610 48 4.331 à 4.340 oÛ 7.961 à 7.990 48 11.771 à 11.780 Im) 16.211 à 156.229 45 
& 671 à 680 20 4.401 à 4.410 46 8.041 à 8.05% 47 11.811 à 11.850 3 16.311 à 16.350 19 
: 691 à 700 49 4.441 à 4.450 20 8.181 à 8.19% 49 11.911 à 11.90 “it 16.251 à 16.360 2) 
Le 831 à 840 50 4.591 à 4.600 50 8.191 à 8.200 49 11.921 à 11.430 if 16.411 à 16.40 00 
k 4.031 à 41.040 5 4.631 à 4.640 48 8.201 à 8.210 45 11.4 à 11.910 50 16.521 à 16.520 19 
pa 4.111 à 1.120 90 4.641 à 4.60 48 8.251 à 8.260 49 11.961 à 11.930 “> 16.9:1 à 16.380 45 
Es 4.121 à 1.130 0 4.711 à 4.720 1) 8.261 à 8.27% 49 11.971 à 11.980 5 16.591 à 16.600 19 
; 4.371 à 1.380 49 4.721 à 4.75 48 8.411 à 8.420 20 12.021 à 12.030 49 16.611 à 16.620 47 
£ 4.401 à 1.410 49 4.741 à 4.700 46 8.431 à 8.440 4i 12.031 à 12.040 4? 16.651 à 16.670 49 
4 4.411 à 1.420 20 4.781 à 4.790 50 8.501 à 8.510 4 12.041 à 12.050 45 16.681 à 16.690 M) 
À 4.511 à 1.520 50 4.791 à 4.800 00 8.631 à 8.640 49 12.091 à 12.100 39 16.741 à 16.700 0 
4.531 à 1.540 46 4.801 à 4.810 5) 8.64! à 8.60 48 12.121 à 12 1:0 :4) 16. Si | 16.850 4 
4.541 à 1.550 49 4.831 à 4.840 453 8.601 à &.706 ) 12.171 à 12.160 42 16.AS1 à 16.890 49 
4.621 à 41.630 49 4.84i à 4.850 5 8.771 à 8.780 50 12.911 à 12.250 50 A7 O1 à 17.050 37 
1.651 à 1.660 49 4.931 à 4.940 50 8.811 à S.R20 49 42.261 à 12.270 5 17.051 à 17.060 45 
4.661 à 1.670 50 5.011 à 5.020 #9 8.861 à 8.870 50 12.271 à 12.280 49 17.071 à 17.0-0 49 
4.691 à 1.700 49 5.131 à 5.140 CI) 8.871 à 8.880 4 12.251 à 12.290 4 17.111 à 17.10 50 
4.801 à 1.810 50 5.161 à 5.176 48 9.021 à 9.030 47 12.301 à 12.400 47 47.121 à 17.120 20 
4.841 à 1.850 49 5.181 à 5.190 4 9.051 à 9.060 48 12.41 à 12.1:%0 s 17.141 à 17.150 413 
4.861 à 1.870 49 5.231 à 5.240 49 0.411 à 9.120 51 12,521 à 12.530 L5 47.191 à 117.200 50 
4.921 à 41.930 50 5.301 à 5.310 48 9.471 à 9.180 49 12.531 à 12.540 47 47.941 à 17.250 HE) 
4.961 à 1.970 50 5.361 à 5.370 47 9,181 à 9.400 49 12.541 à 12.550 7 417.9%61 à 17.70 46 
4.971 à 1.980 4 5.411 à 5.420 4 9.2411 à 9.220 48 42.611 à 12.620 41 17.421 à 17.410 49 
2.011 à 2.020 47 5.421 à 9.430 50 9.321 à 9.340 4N 12.851 à 12.860 49 17.561 à 17.570 49 
2.111 à 2.120 46 5.491 à 5.500 46 9.371 à 9.380 42 12.871 à 12.8#0 49 17.681 à 17.600 49 
2.421 à 2.130 43 5.531 à 5.540 45 9.401 à 9.410 4) 12.881 à 12.800 ") 17.751 à 17.760 5) 
2.311 à 2.320 4& 5.561! à 5.570 47 0.431 à 9.40 49 12.941 à 12.9%5%0 4) 17.791 à #7.800 49 
2.321 à 2.330 49 5.581 à 5.590 49 9,521 à 9.540 47 13.011 à 13.020 4 17.801 à 17.00 49 
2.331 à 2.340 49 5.591 à 5.600 48 9.531 à 9.540 45 13.431 à 13.440 20 17.901 à 17.010 20 
2.381 à 2.390 50 5.611 à 5.629 45 9.581 à 9.500 47 13.171 à 13.180 Ed) 17.081 à 17 G0 14) 
2.481 à 2.490 50 5.621 à 95.640 50 9.661 à 9.670 46 13.181 à 13.1% 47 18 AD! à 18 610 1] 
2.501 à 2.510 50 5.641 à 5.690 50 9.671 à 9.680 4 13.221 à 13.230 14) 19.071 à 18.00 43 
2.581 à 2.590 50 5.861 à 5.870 4 9.691 à 9.70 49 13.251 à 14.260 10) 18.001 à 18 400 0 
2.591 à 2.600 50 5.931 à 5.940 49 9.701 à 9.710 4 4:.3%81 à 13.390 En) 18.991 à 18.210 50 
2.611 à 2.620 mn 5.991 à 6.000 50 9.721 à 9.730 49 13.481 à 13.490 4) 18941 À 18 20 19 
2.641 à 2.650 Lt] 6.001 à 6.010 50 9.731 à 9.740 50 15.501 à 13.600 50 18.951 à 18 M0 19 
2.671 à 2.686 42 6.131 à 6.140 49 9.791 à 9.800 46 13.641 à 13.60 19 18.961 à 18.970 18 
2.741 à 2.750 49 6.181 à 6.190 50 9.861 à 9.870 48 13.671 à 13.6$0 4) 18.21 à 18 19 
2.751 à 2.760 45 6.201 à 6.210 47 9.871 à 9.880 48 13.711 à 13.729 :4) 18.681 à 18,600 30 
2.811 à 2.820 46 6.211 à 6.220 50 9,991 à 10.000 49 13.941 à 13.950 5) 18.701 à 18 710 49 
2.831 à 2.840 41 6.241 à 6.250 43 10.061 à 10.070 50 13.901 à 14.000 49 48.741 à 18,720 49 
2.891 à 2.900 a 6.331 à 6.340 50 10.081 à 10.090 ED 14.041 à 14.050 9 18.751 à 18.760 16 
2.921 à 2.930 45 6.351 à 6.360 47 40.111 à 10.120 50 14.651 à 14.060 4; 18 RG à (8 850 50 
2.931 à 2.940 0 6.391 à 6.400 4 10.151 à 10.160 4 11.171 à 14.180 4) 18.001! à 149 410 1 
2.951 à 2.960 50 6.421 à 6.490 £ 10.911 à 10.220 49 14.381 à 14.290 46 18 A1 à 18 0% 13 
3.041 à 3.050 48 6.521 à 6.520 49 10.291 à 10.300 47 14.391 à 14.400 13 18.091 à 18.060 45 
3.081 à 3.090 #8 6.541 à 6.5% 4 10.321 à 10.330 5#n 44.521 à 14.530 0 19.021 à 19. 0% ‘0 
3.121 à 3.130 42 16.551 à 6.560 49 40.281 à 10.390 49 14.581 à 14.590 En) 19.001 à 19.10 "0 
3.181 à 3.190 # 6.591 à 6.600 45 10.421 à 10.430 50 14.621 à 14.690 49 19.441 à 19.130 1€ 
3.201 à 3.210 45 6.601 à 6.610 4 10.431 à 10.440 49 14.641 à 14.650 0) 19.901 à 19.210 4 
3.211 à 3.220 44 6.641 à 6.650 47 10.471 à 10.480 4 14.771 à 14.780 48 19.451 À 19.260 18 
3.291 à 3.300 46 6.661 à 6.670 50 10.481 à 10.490 ss 44.871 à 14.880 41 419.511 à 19.52% A 
3.411 à 3.420 50 6.671 à 6.680 # 10.511 à 10.520 49 14.881 à 14.890 43 19 521 à 19 520 54 
3.421 à 3.430 83 6.721 à 6.730 mn 10.581 à 10.590 LA 145.081 à 15.040 49 49.521 À 19.540 50 
3.461 à 3.470 &# 6.791 à 6.800 49 40.591 à 10.600 p1) 45.041 à 15.050 4 19.581 à 19.500 17 
3.471 à 3.480 50 6.871 à 6.880 49 10.601 à 40.610 48 45.051 à 15.060 31 19.591 à 19.60 49 
3.481 à 3.49% mn 6.981 à 6.990 © 40.721 à 10.730 50 45.461 à 15.170 48 19.60! à 19.610 50 
3.511 à 3.520 4 7.001 à 7.010 47 10.791 à 140.800 44 45.191 à 15.200 49 19.611 à 19.620 18 
3.521 à 3.530 41 7.011 à 7.020 47 10.901 à 10.910 8 45.251 à 15.260 49 19.651 à 19.6 | 1] 
3.671 à 3.680 49 7.041 à 7.050 50 10.911 à 10.920 48 45.261 à 15.270 49 19.761 à 19.70 | 18 
3.721 à 3.730 50 7.461 à 7.10 50 40.981 à 10.990 49 45.281 à 15.290 48 19.781 à 19.790 % 
3.731 à 3.740 sn 7.291 à 7.300 a 11.001 à 11.010 # 45.451 à 15.460 50 20.011 à 20.070 5» 
3.771 à 3.780 49 7.901 à 7.310 4u 41.011 à 11.020 47 45.631 à 15.640 47 20.081 À 20.090 po] 
3.791 à 3.800 49 1.351 à 7.360 dé 11.401 à 11.110 4 45.641 à 15.650 48 20.451 à 20.460 49 
3.801 à 3.810 46 1.431 à 7.440 50 41.451 à 11.160 #9 45.661 à 15.67 47 20.261 à 20.270 540 
3.831 à 3.840 4 7.441 à 7.450 50 41.221 à 11.230 #“ 45.741 à 15.720 49 20.321 à 20.320 8 
3.851 à 3.860 4 1.481 à 7.490 # 41.314 à 11.320 80 45.751 à 15.760 50 : 20.331 à 20.310 #9 
3.871 à 3.690 à | 7.501 à 7.510 50 41.411 à 11.420 50 45.761 à 15.78 # 20.341 à 20,350 50 
3.931 à 3.940 4 7.574 à 7.580 47 41.491 à 41.440 49 15.841 à 15.850 50 20.501 à 20.50 # 
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| ANNÉES ù RE ns 
NUMÉROS  |d'amortis | NUMÉROS re | ANNÉFS AR NP 
ns | ts | à st: pe 1 | NUMÉROS Fr aaasur-à NUMÉ 3 ANNÉES | 4 
| D Lomet | cles: IMÉROS pr eg NUMÉROS ANNEES 
1 À 20.40 4) | 7 Lo à | Em RSR PE ER 1 RonE. gs moris 
“1420.60 | D |] PRES I ES | mao | 50 À —— {°° 
Pré ü Ga ie || 2 »01 à 2 510 47 | 1 + À … 49 45 12 611 + #2 620 it 
“{ (0.740 19 || 26 Ju à 26.560 10 || 11.631 x e+ t-- 33 3. 2,711 à 42.720 1 
Yr eo 5 | 911 à 26,580 3 || 1671 à 31.680 É - 42.751 à 42.760 43 
\ 20.9: $ 26.611 à 26.620 so || tœie } 11 62.771 à 42.7 
sine | 8 Nés | à | | à série p 
+ j » | u || 31 1 à 31.730 L - à 42.800 WT 
[11 à 21.120 D. | #4 19  |h 31.731 à 51.710 4 50 42.801 à 42.810 5 
71 à 21.280 is || nie à 26.700 50 | 11.751 à 2170 1 ms 42,904 à 42.916 »} 
üf à 21.300 9 || 26. 161 à 26.710 42 | 1 961 à 21 87 19 ps 43.011 à 43.020 #+ 
WU à 21.310 14 Ps Te 50 || 91.881 à 31: 4 49 4 43.041 à 43.05 a 
; 9 7 [| 26.001 M; « r hé 1 à 31.890 q 11 +4 11 à 43.050 4 
| à 21.340 19 DST 48 || 21.911 à 21.020 - 46 43.061 à 43.070 u 
“il à 21.550 46 eu AE 1 26.980 47 11.991 à 21.020 49 19 43.171 à 42.180 1 
re à 21.410 5 | 97 021 21 +4 50 2,041 à 2 050 ee hi: 42.191 à 42.200 : 
1! n 9 10) ( +4 1 à 2:.0% 4! ») re-à + nn < ( ; 1 - 1: 
il à | 50 H | 27.031 à 27.010 = "1 rA à 32.110 i7 oÙ ES à 45.20 33 
61 à 21.470 46 | 21 _. à 27.060 48 93 : go 49 - +144 à 4 49 
$ 4 ! 97.061 à 27.070 e 2S 00 ! 32.2 Hi) J 29.o0 à 43. 4 
ue LORS ss 97 A71 à 27.180 1 32.34 à 32,310 En 45 43.351 à 53.360 5) 
Aa 2520 | 5 | 5442720 | 0 | nd 50 49 || 3461 à 43470 | à 
11 à 21.800 & || 5 201 à 27.260 s || 39 701 à 27 © 48 SH) 43 621 à Pr 49 
N31 à 21.80 5 || gt À 21.200 50 || #77 à ne : D 13.78 à re: 54 50 
N71 à 21.880 ,9 —. à 21 20 49 99 00 29 Le 8 JU 43 89 - prit 50 
nite) s LÉSiAe | 2 |BRl) s ï [étain | 
151 à 21.98 L Aie vi er: a7 9 À 00 5 19 Qt À 14 Ü 
161 à 22.120 D'IPRSE 5) 3 991 à 32.040 49 : A Bei — 19 
281 à 22 909 + 21.531 à 27.510 50 Due 2 32.940 17 43 43.961 à 43.990 39 
01 À 59 000 : 21.661 à 27.670 19 ob 49 46 11.021 à 41.050 5) 
dira | Néant) à | gogo | hi | ot ao | 4 
jf à 99 92 . 97.761 À 27.710 1e er + 8 11.081 à 44.0 
ARR À L'ERETS AE ts -- ni 5 || éaoascno | à 
it À 22.450 e 97,931 à 27.940 5) ae 50 + Fétes à Lien il 
01 À 22 ana 35 8.071 à 28.080 is 3 291 À 33.300 50 50 44.961 à 44.270 à 
+411 à 22 9%) re 24.271 à 28 2) 19 23 si à 33.320 47 45 41,531 à 44.510 48 
31 à 22,840 7 28.281 à 28.290 Cl 40! dede vd 19 + FR à SEE 47 
u01 à 22.910 50 28.381 à 29.300 49 a Ÿ 45 » 44.381 à 44.999 49 
.9I1 à 22.92% 47 ZX. 001 a 28,910 49 2% 44! à Sn 41 49 41.391 à 44.400 42 
(51 à 23,060 48 28.941 à 28.550 16 22 4e ! 33.450 43 û 41.511 à 41.520 m1 
O1 à 23.090 50 28.571 à 28.580 50 4 50 49 41.601 à 44.610 pr 
01 À 23 1400 28,581 à 28.390 it 23 4 à 33. 480 50 45 41.551 à 41.860 17 
{71 à 23.180 48 23.991 à ?S.600 50 n # 33.510 413 3 41.871 à 44.880 49 
"31 à de . 98.621 à 8.620 L _ 514 à 33.560 48 49 41.941 à 44.950 
23.210 49 og €: 48 :3.581 à 33.500 44 06 43 
11 à 23.250 19 28.631 à 28.610 46 20 691 À 33 6% 49 48 14.961 à 44.970 re 
A à 23.310 49 QUE + 48 SE671 à … 50 # 41.991 à 45.000 50 
S1 à 23.390 59 Nes 50 || 33-71 à 33.800 43 : 45.031 à 45.040 | 49 
51 À 23,460 50) 28,731 à 28.740 18 43851 à 33.80 e . 5.061 à 502 4 
O1 à 23.510 + 93,781 à 28.700 Ë + 4 À 4e 4 46 50 15.081 à 45.090 Fe. 
5 À 23.540 50 DR CET 49 3 81 à 33.800 49 : 45.101 à 35.119 49 
1 à 23.550 4» 23.081 à 28.900 50 23 001 À . 50 30 45.111 à 45.120 59 
di à 23.590 2 20.011 À 29.050 49 39.071 à 23.98) M _ 15.181 à 45.190 5) 
423.500 | 49 || 2.104 à 20.110 | 41 || 5101 à 34.000 19 0. | SALES E .50 
6H à 23.640 49 e He à 2. 46 31.091 à 34.100 L 1 Hg 7 PR 53 
611 à 23.650 F4 29.221 à 29.23 19 où AU à XL - 15.351 à 45.36 
S21 à 23.820 4 29.291 à 29.300 50 DA IerS ” 49 13.21 À 13.190 50 
S7{ à 9! ++ 20,361 à 29.5 + Le. à 34.190 47 KE Ho 7 48 
71 à 23.880 16 AR 19 34.401 à 34.410 . 8 DE SOS 50 
SK à 23.800 50 29.371 à 29.380 47 3h 54 à 34 540 49 Le 15,511 à 45.550 
081 à 24.090 50 29.451 à 29.460 48 9 St À 34.56 50 58 45.651 à 45.660 49 
0 à 24.100 10 99,481 à 29.400 si 561 à re 49 50 45.661 à 45.67 0 
(11 à 24.120 si 29.574 à 29.580 59 34 GO À _ 49 49 rte 50 
Ha Sito | 48 D TL SA -O7 à 34.690 - 0 | 518 5.u0 | 50 
27 24 28 29,651 à 29,6 F P L'or 9 - 7 5.8 
sa à 26 4 2 99.691 À 29.700 + 34 br à 34.790 50 90 et à Se #0 
1 à 24.900 | 48 || 99.801 à 29.900 | 50 SAS À 34.910 > nn | 518 5.000 | &9 
181 à 24.190 r 9.85 9 . 900 50 34 ve 5 î 45 91 + 50 
191 À 24.500 4 20.931 à 29.940 19 D 61 à 2 DU 50 2 16.021 à 16.030 4 
1 À 24.510 49 29.971 à 29.980 50 SON à 5 000 49 #4 16.191 à pp 50 
21.0 à 21.570 50) HE Er 43 95.091 à 25.100 : H 36.201 à 46.210 4 
184 à 24.590 50 30.07 .08 50 95 491 à 35.44 . 46.2 9 
ia | 8 amino | à Sato | Go | ina som | 50 ‘DB à 10.20 | à 
921 à 24.90% 9 30.221 à 30.2 5. Ke 1.051 à 4 16.981 à 46,2% 
ia iso | 5 | nomamso | do Maiises | à |imiiuun | à | 2 oui à 60 | 4 
5.091 à 25.100 50 SR 50 36.011 à 26.0: 41.154 à 41.100 46.441 1 r 
95.254 à 25.260 | 50 0.621 à 30.60 | 46 || 36.12 : 6 150 50 || 41.231 à 41.24 50 || é6art à 50180 | 2 
25.264 À 25.270 4 30.711 À 30.720 48 26 184 À ep 20 41.531 à 11.540 - PER à 16.520 . 
mien | à liée) s émis | » [ini 8 lumian | à 
2-2 2. 50 + AU. c 26.331 à 26.340 1.581 à 41,590 46.571 : : 
5.331 À 25.340 rt 30.961 à 30.970 49 36341 à 36.35 7 41 48 5.571 à 46.580 46 
34 36341 à 36.350 :591 à 41.600 46.641 à 
95.361 à 25.370 | 49 30.971 à 20.980 | 50 36 501 50 || 41.601 à 41.6 ss 46.650 | 49 
y gp di 92 .53 & , .610 5 16.791 à 
», 161 à 25.470 46 30.9H à 31.000 49 °6 59 à 26.530 5 41.6 50 40.14 46.760 49 
: 6 + 26.591 à 36.600 .691 à 41.700 50 46.781 
%5.471 à 25.480 h- 31.021 à 31.090 5) 96.741 à 36.7 49 41.731 à 41.740 101 à 46.720 49 
5 50 À 25 530 50 31.071 à 31.080 50 267 0 48 11.771 à & . 50 46.841 à 46.850 50 
+ : 1411 à 91.4 DES THAM.780 | 50 || ET à 472 
95.554 à 2.500 | 49 420 | 50 || 36.821 à 26.850 Hi 41,791 À 41.800 | © DORE). © 
Saia ms | 4 || so a St2io | 43 || 56.851 à x. 0 | 46 || 41.801 à 41.810 CRIS. SE 
2.6 36.870 : 851 à 41.850 n 57 38 
25.714 à 2.720 49 11.281 à 31.290 48 36.871 à 26.88 - 41.851 à 41.860 + US 50) 
25.724 à %.730 31.2M à 31.300 50 4 36.680 5 4187 ' 49 17.361 à 47.370 F 
suis S lits) SU | SHiER | à |A S 
+ 50 ‘201 À 21.4 9% 37.081 à 37.090 41.891 à 41.900 | 511 à 47.520 50 
25.861 à 25.N70 50 31.391 à 21.400 49 37.1 mr 50 41.921 à a. |. 48 47.511 à 47.580 | 
nie 50 311 à 31.420 2 97.101 à 37.410 50 ds en à LS 50 47.601 à 47.640 1 | 
25.984 à 25.090 | 50 MAL à 140 | 46 || 37481 à 57.400 1 |l'istta on | 20 || 47:74 à 17.080 
263 a 260 | 50 || 31281 à 315200 | 4 91.301 à 31.310 n ESS | L'EST 50 
500 | 48 || 37.37 à 37.380 no [esta | # RUES. RE | 
- à 42.61 4 . 50 
, 50 47.861 à 47.870 55 
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mon 
EE = nat ; 
| ET | | | | à 
ANNÉES || ANNÉES |! ANNÉES || | ANX | | ANNÉES 
NUMÉROS [damortis- || NUMÉROS  Jd'amortis || NUMEROS | d'amorlis NUMÉROS | numeR 7 
cement, || ment | { nt | 
< ms ET | 7 
C mms " | | 
| { | | \ 
7.91 à 47.920 49 18.391 à 48,910 49 8.721 à 48.730 |! 4) 49,121 | où it ) 
47.921 à 47.990 47 | ri 1 à 48.9M 44 IS.S31 à 48.K10 | +4) 19.141 à | i I N 
n £ nl ! 
47.941 à 47.950 ni) [1 4 iU1 à 453.410 Li 1S.boi à 48.) | Cou 12.181 { | 
17.01 à 47.960 4; | 4S.421 à 48 À 49 4S.SGt à 48.870 | x i | } 
43.051 à 48.060 Ab || 48.441 à 48.450 19 | 45. SN 4. NM) | 11 i | 1. il 1 » 
14 061 à 48.070 4x | 58.461 à 48.470 4ï jt à 48.260 | 49 | 44 { | i { À ) 
4.151 à 48.160 5) I] 48.511 à 48.520 50 | 18.911 à 48,80 CA |1 49.511 UPS LE | A) 11 44. RL } 
281 à 48.2) 45 || 48.601 à 45.610 in) || 49.091 à 49.1) 4s [| 49.491 à 49.900 | 00 | 49.961 19 YA 
.— ! ! | 
11 1 1 ! 
Le remboursement des titres sortis au tirage aura lieu 
A la caisse de la sociélé, 4, rue du 22 Novembre, à Strasbourg A la B l atio r le I | 4 | et à 
2 = “ t + LE \l » 
a Socicté générale aisacienne de banque à Strasbourg el à ses A rech 
2 ah > ; Au Comptoir national d'escompte de 1 et à , 
Re "0 0 , ; ‘ Au { 
Au Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine à Strasbourg el à ses \l ; “t ! { 
sf" ge: TG * l vOoCIe it [RE | } i Î { l 1 | 
succursales ; {+ ie de Strasbourg et à A la Bänque Ern \ t( \ Su g: 
A la Banque populaire de la région économique de Strasbourg et à À la Banque Schwartz et Ce à Strasbourg 
ses SsuCCUTSAes , : 
Au Crédit commercial de France à Paris et à ses succursales; Strasbourg, le 2% mai 1950. 
das a ue - a — smart _ ……-û 
fer juin 1930, Déclaration à la préfe re du M Association 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE amicale des coloniaux et anciens coloniaux du Morbihan section de 
Vannes). But: resserrer les liéns de cainaraderie qui existent entre 
les anc'ens coloniaux civils ct mililaires): entW'aide môrale et 
OBLIGATIONS DE 500 F 5 5 0/0 agi! matérielle entre tous les anciens colon 1X. SIETe S0 jai : hez M. Gal 
din, ü, rue Rosimadec, Vannes. 
DE LA me : SAS Fe 
D] 0 : ti 4 { sa n \ a 
Pr : : in 14950. Déclaration à la sous-préfecture de Millau Commission 
Société générale de force et lumière. 2 j! 15-I ire à iilat 
8 régionale de propagande (commerce, industrie, tourisme). Bul: prok 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mai 195%: page 5270, 2e colonne, 
to ligne, au lieu de: « 27.228 (90) », lire: « 27.229 (4) ». 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
iDécret du 16 août 41901.) 





23 mai 1%, Déclaration à la préfecture de police. Association spor- 
tive Poitou. But: développem-nt du sport scolaire, Siège social: 
ñ, rue de Poitou, Paris. 


24 mai 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association amicale de Calais-Nord, But: rétablir les liens entre les 
anciens habitants de Calais-Nord et contribuer à la renaissance de 
cette partie de la ville, principalement sur le plan folklorique et 
culturel, Siège social: 1, rue Bobino, Caulais. 


24 mai 1950. Déclaration à la préfecture des Larxies. Union des 
anciens résistants, internés, déportés et familles de disparus. But: 
eutretenir la mémoire des disparus; défense des intérêts des résis- 
tants, déportés, inlernés et ayants cause. Siège social: mairie de 
Mont-de-Marsan. 
24 mai 1950. Décl: 
sportive de Gouvets. Bul: 
sique et des sports, en particulier le ping-pong et le footbali. 
social: école publique de garçons de Gouvets. 


2 mai 1050, Déclaration à la préfecture d'Orléans. Club de danse 
amateur orléanais. But: faire praliquer à ceux qui le désirent les 
différentes danses de s1lon dans léur caractère propre; organiser des 
concours ou en faire disputer à ses éléments. Siège social : 28, rue 
de la Claye, Orléans. 


2 mai 1930. Déclaration à la préfeclure de la Gironde. Œuvre du 
berceau militaire de la 1V° région. Bul: venir en aide, à l’occasion de 
là naissance d'un enfant, aux éléments de l'armée de terre station- 
nés sur le territoire de la 1Ve région rnilitaire et, éventuellement, 
aux éléments des armées de l'air et de mer, Siège social: hôtel du 
quartier général de la IVe région, 29, rue Vital-Garles, Bondeaux. 


27 mai 1950, Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
La Saint-Domnin d'Avrillé, But: toutes les manifestations d’éduca- 
tion populaire (sports, éducation physique, musique, tir). Siège 
social: salle Saint-Domuin, à Avrillé. 


29 mai 19:50, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Rallye 
dauxéen, Bul: pratique de la chasse. Siège social: mairie de Daux, 
par Mondonville 


CE mai 190, Déclaration à la sous- pré! ecture de Béthune. Association 
de la jeunesse au plein air pour la 3° circonscription de Béthune. 
But: favoriser la pratique du plein air sous toutes ses formes. Siège 
social: école de filles du Centre, Nœux-les-Mines. 


80 mai 1950, 
Union sportive d'Arrigny. Bu: 
exercices physiques. Siège social: € 











aration à la sous-préfecture de Coutances. Union 
encourager la pratique de l'édi igation phy- 
Siège 

















Déclaration à la sous-préfecture de Vitry- le-François. 
football, athiétisme, gymnastique et 
café Delivet, à Arrigny. 











commerce, de l'industrie et du tourisme, 


‘nme rce de Mil'au, 


faveur du 
: chambre de € 


o juin 1950. Déc laration à la sous préfecture de Pontoise. 
de Soisy-sous-Montmorency. But: développer, par l'emploi rationneh 
de léduc ation physique, de la gym aq et des sports, les forces 
physiques et morales des jeunes filles; préparer au pays des femmes 
vaillantes et énergiques et créer ntre membres des liens 
d'amitié et de solidaril : 7, avenue des Myosolis, Soisy 
SOoUs- Mantmore ney. 


pagande en 
Siège social 


Les Biches 


tous Ses 


6, Siège social 


6 juin 1950, Déclaration à la préfecture de police, Salon de mai, 
ul: organiser entre ses membres des expositions auxquelles sont 
invilés à participer d'autr-s artistes qu'elle choisit à son gré. Siège 


social: 8, rue Monge, Paris. 

6 Juin 190. Déclaration à la préfecture de police. La société de la 
charcuterie française Le Souvenir transilère son siège social du 
9%, avenue Niel, au {5, rue du Louvre, Paris 


t 


Ce police. La Con ra ion 
ières de projuction de France 


6 juin 1950, Dé 


générale des sociétés coopér 


laralion à la préfecture de 
atives OuvI 


et des colonies change de titre el devient Confédération générale 
des sociétés coopératives ouvrières de production de France et de 
l'Union française, -:ège social: 19, rue du Renard. Paris. 

7 juin 195%. Déclaralion à la préfecture de police, Comité d'organie 


sation de la Comméioration _ la campagne de Norvège. But: orgae 
niser les cérémonies commémorant le dixième anniversaire de ‘ya 
campagne de Norvège el de la victoire de Narvik et, spécialement, 
emploi des fonds à ce affectés mis par le Gouvernement francais à 
la disposition du comilé d'organisation, Siège social: 6, rue Cneétlo 


£on, Paris. 

7 juin 1950. Déclaration à la préfecture de police Entr'aide de la 
Seine, Transfert du siège sociai du 8, rue Drouot, au 18, rue d'En- 
ghien, Paris, 

7 juin 1950. Déclaration à la préfecture du Rhône Association des 


parents d'élèves de l'école des métiers et du centre d'apprentissage 
annexe. But: veiller au développement et à la défense de l'école et 
du centre des métiers, au placement des Glèves, et défenire les jnté 
rêts immédiats et la silüation fulure de l'enseigne’nent technique 
et de l'apprentissage. Siège 


social: école de métiers des industries 
mé lallurgiques, 40, boul £ vard des Tehécosl JVaquesz, à L Yon 
Déclaration 


8 juin 195%. à préfecture de l'Aisne. Astieé fami: 
liale de Mons En-Laonnois. But: étude el défense des droits et inté 
rêéts matériels et moraux des familles. Siège social: mairie de Mons- 
en-Laonno1s. 
8 juin 195%, d'Angers. Amicale de la 
liens d'amitié, Siège social: chez 
Angers. 


Déclaration à la ypréfecture 
classe 1919. But: resserrement des 
M. Cocault, 6, rue de la 
8 juin 1950. Déciaralion à la préfecture de Lille. deunesse et famille 
du Cul-de-Four, But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres 
d'éducation populaire. Siège social: 93%, rue Saint-Joseph, Roubai 


Var 
uare, 


9 j juin n 1950. Déclaration à la préfecture de Fou! I ‘Asaicate es 


ouse, 


Alsaciens et Lorrains de la région toulousaine transfère son siege 
social du 42, rue Saint-Jérôme, à Toulouse, au Cristal-1 1r, 145, rue 
Saint- Antoine-du- À Tor loi u£é. 

9 juin 19 7 Déclarati in à la sous-méfectwre d'Aix-en-Provenre. Asso 
ciation cultuelle pour l'entretien de la faculté libre de théologie 
protestante d'Aix-en-Provence. But: enifelien de la faculté libre de 
théologie protestante d'Aix-en-Provence. Siège social: avenue Jules- 


Férry, à Aix-en-Preven 
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® juin 1%%, Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Association 


amicale des anciennes élèves de l'école d'enseignement ménager 
agricole, but: élablir un lien amical entre les anciennes élèves et 





faciliter leurs rapports professionnels; organiser des réunions, confé- 
ren’es, omalinées récréali excursions; eontribuer par tôus les 
moyens à la prospérité de l'école et en favoriser le recrulement, 
Y: en aide, le cas échéant et discrètement, aux anciennes éèves 
dans ie besoin: développer l'esprit de Camaraderie et encourager 
les meilleures élèves par l'attribution d'un prix à l’occasion de 
chaque fin de session. Siège social: Maison de l’agricullure, 9, rue 
Gambelita, Nevers 

9 juin 1950. Déclaration à Ja préfecture «Ge la Seine-Inférieure. 


Comité départemental de l'habitat rural de la Seine-Inférieure. But: 
tudier toules questions se rapportant aux besoins des diverses 
régions du département dans le domaine de l'habitation rurale. Siège 


souial: 24, ruée Camille-Saint-Saëns, Rouen. 

40 juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Comité permanent des fêtes de la ville de Martigues. Bul: organi- 
sation, dans la ville el sa banlieue, des réjouissances arlistiques, 
musicales, sportives ou philanthropiques locales. Siège social: hôtel 
de ville, à Martigues, 





d0 juin 1950, Déclaration à la préfeclure &e la Côte d'Or. Footbail- 
Club des verriers textiles de Genlis. Bul: encouragement de Ja 
jeunesse aux sports. Siège social: café de la Concorde, à Genlis. 

dt juin 1950, Déciaration à la préfecture de Lille, Gercle amical des 
P, T. T. de la région dunkerquoise, Bul: développer les sentiments 
d'anntié entre les agents des P, T, T. Siège social: hôtel des postes, 
Dunkerque. 

40 juin 1950. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Association 
de gestion de l'école d'enseignement ménager agricole de la Nièvre. 
But: assurer en commun la vie matérielle Ges élèves de l’école 
ménazére agricole de la Nièvre, à Plagny; gérer le domaine mis 
à la disposition de l'école pour y effectuer les applications pratiques 
d'horticulture et d'élevage des animaux de ferme; exercer son 
aclivilé dans le domaine éducatif et culturel par l'organisation d’ex- 
cursions et voyages d’éludes, ainsi que toutes manifestations tendant 
au ravonnement de l'école. Siège social: 9, rue Gambetlia, Nevers. 
42 juin 1950, Déclaration à la préfecture de Marseille. La Boule 
vaillante, But: pralique du jeu Ge boules. Siège social: 36, avenue 
Edouani-Vailant, Marseile 
42 juin 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Mamer<. Association 
familiale rurale de Contilly. But: grouper les familles rurales pour 
l'étude et la défense des droits et des intérêts moraux et matériels 


de ces familles. Siège social: 











42 juin 1950, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Bureau 
protessionnel du travail des Fonderies du Sud-Ouest, association 
jour réalisations sociales et sanitaires. But: encourager et faciliter 
{a vie et le développement de toule réalisation sociale et sanitaire 
dans le double cadre de la profession et de la région. Siège social: 
45, rue des Avres, Bordeaux. 





4% juin 19%, Déclaration à la préfecture de Marseille, Amicale des 
Ardéchois de Marseille, But: permettre aux enfants de l’Arcèche de 
mieux se connaitre, de s'aider et de faire connaître le passé de ce 
département et son appoint dans le patrimoine national. Siège 
social: bar Guey, 16, place Jean-Jaurés, Marseille. 
43 juin 1950, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association de 
prévoyance générale des médecins, chirurgiens et spécialistes des 
hôpitaux. But: grouper les médecins, chirurgiens et spécialistes des 
Nhôpilaux pour l'étude et la mise en œuvre de régimes de prévoyance 
de toute nature au profit de ses membres. Siège social: 32, rue 
TMhomassin, Lvon. 

43 juin 19%, Déclaration à la préfeciure des Ardennes. Colonie de 
l'enfance Ouvrière ardennaise, But: organisation annuelle de colo- 
nies de vacances. Siège social: 9%, rue Jean-Jacques-Roüsseau, Charle- 
wille 

43 juin 1990. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Sporting- 
Club razacois, Bul: football, Siège social: chez Mme Foulon, Au Bon 
Accueil, à Razac-sur-l'Isle, 
42 juin 1950, Déclaration à la préfecture de la Gironde, Red-Star 
Olympique bordelais. But: pratique du football, Siège social: bar de 
la Girende, 8, quai de la Grave, Bordeaux. 

di juin 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Association 
des families de Chonas-l'Amballan. But: défense des intérêts maté- 
rieis et moraux des familles. Siège social: mairie de Chonas- 
l'Amballan. 

di juin 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. La Pétanque 
cussetoise, Bul: pratique du sport boules, Siège social: calé de la 
Terrasse, cours La Fayelle, Cusset. 




















14 juin 190, Déclaration à la soue-préfeclure de Montluçon. Bouts 
marCillatoise. But: encourager la praiique du sport boulisle et res 
serrer l’amilié entre ses membres. Siège social: mairie de Marcillat, 
14 juin 1950, Hécliaralion à la sous préfecture de rest. Caisse de 
solidarité du personnel civil de l'arsenal de Brest. But: venir en aide 
au personnei et à sa famille, Siège sochl: direction des constructions 
ct armes navales, arsenal de Brest. 

15 juin 1950 Déclaration à la préfecture de Coutances. Fédération 
départementale des associations de pêche et de pisciculture de la 
Manche. But: centraliser les efforts des diverses associations de 
péche et de pisciculture du département %e la Manche, agréées en 
vue d'une action commune dans l'intérêt de la pêche et de la pisci- 
culture dans le département. Siège social: au siège de la préfecture 
de la Manche, à Coutances. 











14 juin 1950. Déclaration à la préfecture du Cher, Club des accor- 
déonistes et instrumentistes vierzonnais. But: développement de Ja 
musique populaire par Fintermédiaire de l'accordéon et de tous 
autres instruments de musique. Siège social: mairie de Vierzon. 








1% juin 1950, Déclaration à la préfecture du Var. Amicale sapeurs- 
pompiers, Saint-Raphaël, But: secours aux sapeurs blessés ou 
malades; organisation de fêtes. Siège social: avenue Général-Leclerc, 
Saint-Raphaël. 

45 juin 1950, Déclaralion à la préfecture de l'Isère. Association de 
familles de Marcollin. Bul: défense des intérêts matériels el moraux 
des familles, Siège sociah: mairie de Marcoilin. 


15 juin 1950, Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales 
Comité permanent des fêtes de bienfai£ance de la ville de Perpignan. 
But: distribulion de secours aux malheureux; favorisation de la 
prospérité du commerce, de l'artisanat et de l’industrie; mise en 
valeur de la ville de Perpignan et du département des Pyrénées- 
Orientales. Siège social: hôtel de ville, Perpignan. 

{5 juin 1950, Déclaralion à la sous - préfeclure de Valenciennes. 
Société protection des animaux du département du Nord de la 
France, But: développer les sentiments de douceur et d'humanité 
dans les rapports de l’homme avec les animaux. Siège social: rue 
Saint-Jean, Valenciennes. 

45 juin 1950, Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Association 
du foyer du boulevard Magenta, Bul: créer, entretenir, protéger, 
développer et propager dans la ville de Rennes des maisons destinées 
à recevoir, loger et nourrir des jeunes filles et l'œuvre dite Foyer 
de préservation morale de la jeune fille, Siège social: 17, boulevard 
Magenta, Rennes. 

45 juin 190. Déclaration à la préfecture de la Charente. L’Associa- 
tion des chefs d'équipe de la marine (section de Ruelle) change 
de titre et devient Syndicat des chefs d'équipe de la marine 
(seclion de Ruelle). Siège social: café de Fonderie, Ruelle. 


























16 juin 1950. Déclaralion à la préfecture de la Côte-d'Or. Club des 
Varennes, sociélé de quilleurs. But: sport. Siège social: 43, route 
de Langres, Dijon. 

16 juin 1950. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association 
départementale des logis de l'Isère. But: développement de l'équi- 
pement hôtelier et aménagement des ressources touristiques du 
département, Siège social: préfecture de l'Isère, place de Verdun, 
Grenoble. 

16 juin 1950, Déclaration à la préfecture de Tarbes. Association dite 
Cêu Bigourdan. But: chants et danses bigourdanes. Siège social: 
maison Guiraute, Ossun. 


16 juin 19%. Déclaration à la préfecture de Besançon. Union des 
associations familiales du canton de Baume-les-Dames. But: défense 
des intérêts matériels et moraux des familles du canton de Baume. 
les-Dames. Siège social: hôtel de ville de Baume-les-Dames. 


16 juin 1950 Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue Association familiale ouvrière de Villefranche-de-Rouergue. 
But: défens? et représentation des intérêts généraux de Ja famille 
ouvrière. Siège social: sue Gui!laume-de-Lissorgues, à Vilkefranche- 
de-Rouergue. 

16 juin 1%50, Déciaration à la préfecture de Montauban. La Pédale 
sportive caussadaise a décidé de modifier la composition de son 
bureau et de transférer son siège social du café du Sport, à Caus- 
sade, au café du Centre, place de la Libération, à Caussade. 


16 juin 41950. Déclaration à la préfecture de Montauban. Centre 
hippique de Montauban, But: éducation et entraînement à l’équi- 
tation, ainsi que vulgarisation des sports on de Siège social: 
villa Chambord, boulevard Blaise-Doumere, à Montauban. 


16 juin 1950. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
pour la sauvegarde des enfants invalides. But: rechercher les 
moyens d'instruction, d'éducation et de æéhabilitation de l'enfant 
invalide. Siège social: 3, rue de Luppé, Toulouse. 


























44 juin 19:0. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Groupe- 
ment artisanal des serruriers de Vendôme, But: coordinalion et grou- 
pement de ses membres; représentation de ses membres auprès de 
Lui administration publique et, notamment, des services de la 
reconstruction, Siège social: 34, faubourg Saint-Lubin, Vendôme 
di ju n 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Amicale de 
l'école catholique de filles de Bassac. Rut: entretenir des relations 
amicales entre les anciennes élèves et les familles, Siège social: 
école catholique de filles, à Bassac. 

dé juin 195%. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Les Lurons 
fantaisistes. But: diffusion du chant choral et mimé, Siège social: 
œhez M. Audiget, 13, rue du Colonel-Raynal, le Mans. 











21 juin 1950. Déclaration à la préfecture de police. Maison de repos 
du combattant L'Escale, But: aménagement et entretien d’une 
maison de repos pour les anciens combattants et orphelins des deux 
guerres dont l’état de santé nécessite un repos temporaire, ou une 
convalescence, ou un Séjour au grand air. Siège social: 12, rond- 
point des Champs-Elysées, Paris. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 novembre 1949: page 41109, 
{re colonne, 11° annonce, au lieu de: « Jeunesse maccabienne hart- 
zienne », lire: «- Jeunesse maccabienne hartsenienne ». 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





